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LAmirai  de  Fi'ance 

Le   moi    Ainirauté  est.  dv>    nos  jours,   siisceplible 
datccpiii  i.s  diverses.  11  i»ciil  servir  a  désigner,  soil, 
lor-,(!ii"o!i  K'  pi-end  dans  nn  sens  précis,  rc-strciiil.  !a 
dio-nité  de   i  Aiiuiai,  envisagé  sinon  comme  chel,  du 
moins  coninie  officier  général  de  la  marino,  soii  un 
Comité  placé  près  du  Miuislie  pour  leeiauer  de  ses 
avis  et  deliijeier  sur  les  (luestions  teehniciues  (lui  lui 
sont    soumises.    Telle    est    rinsldulu,!!    (lui    existe 
aetuellemeul    <iaus   i.lusieurs  pays,    notamment    en 
An-leterre  et  en  Russie,  et  (pi;  fonctionna  en  France 
de    1821  a   1889,  s'occnpant  plus  spécialeiiieiil   des 
aiieslioii!^  relatives   a  la  compiahilile  et  a  Fadininis- 
tralion  des  colonies. 

Mais  c'est  juscufa  i/Ancicii  Uégimr  ciiril  est  néces- 
saire de  remonter  pour  rencontrer  la  sigiiUicaiion 
très  particulière  sous  laqiu'lk  le  inot  Aiiuraiitr  dud 
ciri;  fil  visage  ici. 

Du  xiv'^  siècle  à  la  Révolution  française,  on  désigna 
de  ce  nom  une  juridiction  spéciale,  enihrah.aul  dans 
sa  compétence,  d'une  façon  générait,  iDuta  s  les 
causes  se  rapportant  aux  questions  maritimes. 
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Elle  appartenait  à  l'Amiral  de  France  en  vertu  de 
son  office,  était  exercée  par  lui  ou  par  ses  officiers, 
et  devait,  parmi  ses  nombreuses  attributions,  défendre 
les  droits  nombreux  et  importants  qu'il  possédait 
en  vertu  de  sa  charge,  et  qui  lui  furent  fréquem- 
ment et  âprement  contestés. 

I^  A!nir;il,  r(Hiu!îf  t<.u-  K-nC  u-ands  Officiers  de  TAn- 
cicn  R('n"imr,  cfuiime  le  rnnnr-fMhlf,  rnniinc  les 
MarécluiUX  <lu  i  laiiCf,  pOSSédail  a  la  fois  racliuii  et 
la  jiniliiiicui  :  il  avait,  en  vertu  de  son  office^  le 
droit  de  légifère!',  pnr  <ies  i-èt^leinents  sm-  ]r^  rpies- 
tions  se  ia|)pnrtant  aux  ihoses  de  Ja  nui,  ri  ses 
officiel  s  assuraient  ]'(  \t'(  iiliru]  de  ses  décisions. 

LAiiiiiuuk'  puîNaii  cluiic  sa  l'ai^ni]  (l'i'iir  dans 
rAniiral.  (ju'il  i-si  nt'-cessaire  dr  en[ina,iii-  avant 
d'éturlior  Ir  dix tloppeniriit.  rnri:înnisrdirMi  cd  les 
diîiiCidk'^  que  icneuiilra  iiaii>,  le  cuuis  de  :5uii  exis- 
tence, 1e  cni'ps  jndiriaire  idiene'"  fie  lui, 

Luii^ine  du  mol  **  Aniii.d  "  a  piH'ureii  p'^  îniis  les 
anciens  auteurs,  et  d'assez  n  enbreuses  él  niologies 
furent  proposées  par  eux  pour  l'explirpier,  T.e  Pcre 
Fournier,  daiis  suii  Traité  <I llijiliuyraphie,  sAde\e 
contre  ceux  qui  prétendaient  en  voir  la  source  dans 
Iv- ne  :d  ^rec  «  a).;,»  signifia  ni  «  nier. -dan-  iin  sms  {loé- 
tique.  Il  seniî  leque  l'on  ne  puisM  cpie  renappiuiî- 
ver,  enr,  n  part  In  -imilifnde  de  la  premièrr  Irilia-,  il 
serait  malaisé  d'établir  le  rapport  originel  euire  les 


\ 


\ 
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deux  termes.  On  peut  en  dire  autant  d'Armor,  qui 
avait  le  même  sens  en  dialecte  gaulois.  De  plus, 
outre  le  rapport  étymologique  difficile,  sinon  impos- 
sible à  établir,  il  est  important  de  remarquer,  ih  ai 
démontrer  que  cette  hypothèse  était  des  plus  hasar- 
dées, que  ce  n'est  qu'à  une  époquereîaitivenieid  lar- 
dive  qn'  ((  Amiral  »  ainsi  que  nuus  le  xariams  jdus 
loin,  est  entré  dans  la  langue  française,  ei  (|ue  ^a 
signification  primitive  fnt  beaucoup  moins  précise 
que  celle  qu'elle  prit  par  la  suite,  et  conserva  exclu- 
sivement depuis. 

On  lie  peut  citer  que  uowv  în  einiosité  In  laii  lu 
fantaisiste  étymologie  que  Miraumont  a  mis  en  avant 
dans  ses  Mémoires  sur  V origine  des  Cours  Soiiverdiiirs, 

((  l'.i  d'à  nia  ni  qu'ils  (les  Amii-ainx)  se  sont  nion- 
«  très  vaillans  et  magnanimes,  es  guerres  faites  sur 
«  mer,  et  cfn'ils  ont  garanti  le^  pays  et  cosles  mnid- 
«.  Imie.^  des  incursions  et  pilleries  et  pirates  et  écu- 
«  meurs  de  mer,  ils  se  sont  rendus  si  adniiral)les 
«  qn'ils  er  ont  tonjonrs,  et  depuis  le  temps,  poidé  et 
((  retenu  le  nom  ». 

A  défaut  de  vraisemblance,  cette  explicalion  a 
incontestablement  pour  elle  le  m  rite  de  1  uiigi- 
nalité. 

I/opinion  admise  par  la  très  grande  maiorîfc'*  des 
auteurs  anciens:  le  Père  Fournier,  le  l^ère  Anselme  ', 

*  Histoire  Généalogique  et  Chronologique. 
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FavynS  la  Popelinière%  Du  Cange^  du  Tillet  *, 
Fauchet^  et  parla  presque  unanimité  des  modernes  : 
Jal  dans  son    Glossaire   Nautique,  Brachet,    Littré, 

pour  nan  citer  que  quelques-uns,  offre  beauc  iip 
])!i.^  degaiaiiUt  scientifique,  et  semble  pou  von  lUi 
adoptée  sans  hésitation. 

Tons  s'nrcordent  à  reconnnître  que  ic  mui  Aiiu- 
ral  »  est  incontestablement  d'origine  arabe. 

Sa  racine  fut,  selon  toute  vraisemblnnre,  «  Ai 
l  inir  »  ou  «  Ai  .Unir  »,  qui  signifiait  «  chef  gouver- 
neur »  tout  en  évoquant  plutôt  une  idée  de  supré- 
mntie,  d'autf)rî!é.  f[ue  celle  d'une  dignité  pitcibc, 
du  moins  au  début.  Les  Occidcni  iu\  i  n  lin  iviil  par 
{'ornipfinii  Admirail,  puis  Almirni],  rnHii  Aiiiniiai  cl 

AniH'al. 

Lesfail-hiNloriquessemblentvcnircàrappîiitK  ctlfc 

nriqino,  car  il  est  à  remnrqner  que  ce  n  est  quAprès 
qiiu  k:.  barrasins  eurent  été  iiii>  en  ci^ut  iv  t  avi^c 
les  Francs  par  les  Croisades  qn  l'on  voit  le  terme 
Anuril  ncquérir  droit  de  cité  dans  nuUu  lasigiie. 

1)1  p  ils,  coïncidence  intéressante,  il  yeiilic   avec 
une  sigiiificatinn  primitive  aussi  lai^' qiif  t/rili*  ([n  il 

^  Traité  des  Premiers  Officiers  de  ta  Couronne. 

^L'Amiral   de   France  et,  par   occasion,   celui    des  autres 

nations, 
3  Glossaire. 

^  Recueil  des  Rois  de  France . 
6  Origines  et  Dignités  des  Magistrats  de  France. 
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avait  chez  les  Orientaux  ;  si  les  récits  du  Sire  de 
Joinville  sont  remplis  de  la  relation  des  combats  et 
des  négociations  des  Croisés  avec  les  Ainirctiix 
lurcb,  chefs  d'armées  ou  gouverneurs  de  viiks,  iiuiih 
voyons  "MoiisliHÎi'l  la  ire  iiieiifioii  de  Texistence  iVun 
Aiirirai.  di-s  Arbalétrier^),  cii  i-d'aîiei',  x'crs  k^  \ui^ 
siècle. 

i)ii  î^an^e,  tuiit  vw  sonîenaiii  rorii^îiie  oriiMiiale 
(iii  niul,  émet  l'idée  que  c'est,  non  par  enipiuiil 
direef,  mais  par  l'intermédiaire  des  Sieiliens,  (|u  il 
nous  i)ai\iui.  Oiiiri'  une  la  uihliiulic)!!  ne  présente 
pas  mil  iniporiance  très  grande,  ne  saurait-on 
admettre,  étan!  donnée  Idiillnenee  indéniable  exer- 
cée par  les  Sarrasins  sur  les  peuples  d'Uecideni, 
étant (loîHiéaussî  qrs'ils kureoniniuniquérentleur art, 
leiu  indn:J.rie,  et  niiune  certains  mois  kds  qu'Alnia- 
nach,  Alchimie,  dont  Torigine  n'est  pas  douteuse, 
que  les  Fîanes  aienî  pu  s'approprier  directement  ie 
iiiuL  Anin  d,  ?  ' 

S  il  est  assez  facile  de  retrouver  lAfioque  approxî- 
nnUive  où  la  langue  k^aneaise  s'enriehil  du  ti-i'uie 
Aiiiual,  k:  manque  de  docuaients  fait  qui!  e.sl 
malaisé  de  dire  à  cpielle  date  précise  il  sert  à  dési- 
rier  d  une  façon    hiieeiale  ie  idu/i  des    lorces  mari- 


o 


linieh  du  navs. 

.Mn'etinnud  s'appuie  sur  l'antoiadé  d'Epi'nhard  j)our 
aiiii'niei'  que  ce  lut  au  temps  de  CiKuleniagne.  Mms 
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il  est  certain  qu'à  cette  époque,  ni  la  fonction  ni  le 
titre  d^Amiral  n  existaient  encore.  De  marine  on  ne 
pouvait  guère  parler.  Lorsqu'une  expédition  navale 
devenait  nécessaire,  on  réunissait,  en  les  réquisi- 
tionnant, un  grand  nombre  de  barques  de  pécheurs 
sur  lesquelles  on  embarquait  1^  \^u<  ^1c  guerriers 
possible,etqui.Tinef()islaguerreiiiiic,:.L:ai>iKrsaicnt 

daii^  iuii.   les  havres  du  littoral,  pour  reprendre  le 
cours  de  leurs  pacifiques  occupations,   un  lumi  nt 

inferrnnipnes. 

\  kl   tête  de  ces  Hottes,  si    tant    est  que  le  mot 

la    Vuiuiiic   du 


1 1  ■■  1 1  \ 


I^^^IIp^  r^M  c;nit  i^i^"^  \rnp  nnit 
souverain  iiiaïail  d.^  iiokihk,-  i)ersonnages  dr-  In 
Cou!,  Hiie  leurs  fonctions  nnft'rir-iiressemhlaii'nl  peu 
préparer  à  un  (mhp, lujuiirruciil  ^ui  luei',  le  W've 
i'-uuiiiier  cite  ieein.  caix-n  le  Chancelier  Areliaiii- 
iKiud.  le  Connétable  Heuelinnt. 

T(Mis  c()!i>eivaiLiil  d'ailleurs  dans  kuir   rouinian^ 
dene/ui  inanhiue  le  titre  nvnU  pm-faieiit  à  tuTe. 

xp^^^o  lorsqu'à  In  flii  de  son  règne,  Charieiiiague, 
effravé  par  1  audace  croissante  des  pirates,  songea  à 
nu  lire  obstacle  aux  incursion  =;  dnsXnrmnu  is,  .1  ne 
crén  pn^  un  ehef  de  la  marine.  Les  vaisseaux  qu  il 
iil  construire  et  armer  spécialement  à  cet  effet,  pre- 
mier enihrviMi  de  notre  flotte  deguerne  imciil  placés 
sous  l'autorité  des  Ditlciers  préposés  à  la  garde  des 
côtes,   qu'ils  s'aiirielassent   :<  Forestier^    >,    ciunme 


y 


\ 


r 


N. 
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Lideric  de  Harleber,  chargé  de  la  surveillance  des 
côtes  de  Flandre,  où  «  Prœfecti  »  et  «  Comités  », 
comme  le  Comte  Wido  Prœfectus  limitis  hrifnnnici, 

et  le  légendoirp  Roland,  u'ardien  du  iitdu-al  lie 
iuiyenne. 

La  mort  de  Charlemagne  poifa  un  coup  fatal  à 
l'essai  d'organisation  de  la  iiiaruic  qu  n  avait  tenté. 

Le  graiic!  mouvenu ni  des  Croisades  montra  aux 
Croisés,  fatigués  des  longues  roides  par  lerrc  a  Ira- 
vers  l'Europe,  la  nécessité  i\\\\\i^  flotte  organisée. 
Mais  tout  était  à  faire  en  France,  à  ce  jiniid  de  vue, 
et  c'est  aux  étrangers  (pf il  fallut  avoir  reeou.is  pour 
avoir  ties  vaisseaux  aux  Vénitiens,  aux  dènois,  aux 
Pisans,  même  aux  marins  de  Nice  et  d'Espagne  :  ee 
lui  (luilïaumii  de  Hollande  qui  commanda  les 
vaisseau^  partis  de  Flessingue,  avec  Philippe- 
Auauste,  poui'  la  troisième  croisade  en  IIVH). 

11  est  \rai  tie  dire  qu'en  1248,  Saint-Louis  mil  à  la 
tête  de  rexpédilion  (pii  fd  voile  pour  l'OrienL 
Hughes  de  Cartnire,  k^^Iorinioiui  de  Vai'iaiiu-s,  Jae- 
ques  du  Levant,  tous  Français.  Mais  k-  P.  Eourimi 
prend  se  in  de  nous  faire  remarquer  que  c'est  en 
tpialîtt*  df  srru|)les  ((  conducteurs  de  la  Hotte  »  avec 
uni'  mission  temporaire,  sti'ictenienf  limitée  au 
voyage,  e-t  nvanl  p'rukd  le  earaetèiT  de  eo!KseilK.'rs 
que  de  chefs. 

Cependant,    si  à  cette  époque  la  charge   d  Ami- 
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rai  n'existait  pas  encore,  il  est  certain  que  le 
nom  était  connu  dès  avant  1270.  On  le  trouve  dès 
1246  dans  les  propositions  faites  de  la  part  de  Saint- 
Luiiis  aux  Génois. 

«  Etqiiod  obedienl  domino  régi  et  Anniaudo  ipsius 

[in  omniJui^ 

«  Quftwdiu  nuni  in  servicio  doiuuu  i'pqi^\  » 

Le  fa  il  même  que  l'on  se  fût  servi  p(  ur  des  né<^n- 
cirtfîon^,  nvoc  \\\)  p./u nie  aussi essenliLiiuiiiciii  aduiuic 
aux  ciiuses  de  la  mer  qu'c iaifn.î  les  drinas,  un  mol 

Amiral,  haal  à  i)rnnver  fjiua  flc'in  à  rotto  rimijar,  il 
servnit  a  designer  le  chef  de  forcir  uiarUinus  |)lus 
c;u  inuiiih  iinpoiiantes.  Mais  on  ne  peut  en  déduire 
fpi'il  cùl  aeqii'S  sa  signiticailii)!!  précise,  l'I  t-\elusivc 
(11-  t()iilrauiru,bii"uii  >\:\\\\\\)l)ovW  .\  un  iexii-  maïuis- 
crit  de  la   collridion  de  Sainf-CuManaiii. 

((  Depni/  les  n-uprres  d'onlHinei  ^uiileiiiciil,  ie.s 
«  chetz  de5  armées  navales  en  l'rance  onl  r!e  appe^ 
«  lez  Amiral,  et  nestoien!   qne  par  r.onmws^nm.  eu 


(f 


i  i 


\  nonmri'  c 


pu-    U-s  alUui'tjb  i'Lquui'uieie 


» 


Ce  ([ 


co!  nainit;  eellr  opinion,  c'est  (fue  si  le  Sire 
de  Jnnivdieanl  un  irr>  îrecpien!  usage  d\i  mol  Ami- 
ral daiii  ^cs  rceii>,  sdi  lad  meiue  menluin  du  ^-  drand 
Amiral  d.-  (lalies  s  ciull  eiîe  purnd  le'^  rhevadei-sde 

»  Cf.  Jal.,  Glossaire  Nautique,  p    119. 
^  Cuiiftaioiî  SaHita_,taaiiaaii,  a    1800. 


[^•1 


THôtel  du  Roi  croisés  avec  Saint-Louis  en  1269,  il 
n*hésite  pas,  d'autre  part,  à  s'en  servir  très  souvent 
j)onr  désigner  des  chefs  de  troupes  de  lene,  el 
raconte,  après  le    récit  d'un    rude  conil)  d    sondi  un 

contre  les  infidèles  par  les  elievalicu's  tranes.  et  (pit 
n'avail  pas  iounié  à  leur  avantage,  que  «  li  Andraud 
dis(  à  Monsignour  Pîieli[)e  ffu'il  n'alTéroiî  pas  cpril 
domiast  à  nostre  geri!  îrèves...» 

Les  divers  auteurs,  cpd  élablirenl  la.  lisk  des  Ami- 
raux de  France,  ne  sont  pas  d'neeord  pou  dire  à 
([ui  eette   dignité    inl  euaiice  pour  la  preadcre   lois. 

Denys  Godefroy^  après  avoir  parlé  d'ari  livpo- 
theiicrrie  Amiral  sous  Charlemagne,  passe  en^nile 
sans  Iraiisiiioii  a  Florent  de  Varennes,  (pu,  selon  hii 
et  ainsi  que  le  Père  Anselme  l  !)n  Canne,  aurait 
étéxVmiral  aai  ^  passage  d'oulremer  »,  en  1270. 

Leferron,  de  son  côté,  ailirme  qu'F.ngaerrand  sire 
de  Coucv  fut  le  premier  qni  cnt  été  investi  de  eeite 
charge  en   1280,  et  son  opinion    est  parlagee  par  La 


1 


Oprii 


nière  et  Godefroy. 


Il  est  malaisé  de  du 


e  heuHa.  ne  ('('>  a  au 


i's  l'arsoii. 


aucun  document  ne  pcrmettmil  de  se  fane  une  iciee 

précise  sur  ce  point.  xMai^  il  v  a  nn  fniteeilain  :  e"est 

(pie,  des  ia  iiii  du  xui'^  siècle,  il  exislail  dvs  Amiraux, 
au  sens  propre  du  mof,  c'est  Vdiie  des  chefs  avant 

comme  aitrihulion  le  commandemeid  des  ioria-s  na- 

1  Denvs  Gidcfrov,  Crrcmonia!  français. 
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vales  de  France,  commandement  qu'ils  exerçaient 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  avec  une 
autorité  plus  ou  moins  étendue,  puisque  parfois  ils 
étaient  plusieurs  à  l'occuper  en  même  temps,  comme 
le  montre  le  texte  manuscrit  fl(^  In  roilectÎMi  s  un} 
Geniiaiii  ciii.  plLi:>liaui,  nuii^  n'étant  plus  réduits  au 
!f)îi  hes  effacé  de  Conseillers,  coniim  dar-  l!  pve- 
mière  moitié  du  siècle. 

Mai5  ii  restait  à  l'Amiral  une  dernière  étape  à  fran- 
(']]!!•  avaai!  (ratteinalre  le  plein  (lévelopprmenl  desn 
puissance  ;  il   fallast  (pi'il  dcMui  ullieic  i  uc    la  (ajii- 

i'oiine. 

Snr  rn  point  vucnrr,  les  divcî's  aiitein  '^  tpai  be  buiii 
uccupés  Ut  la  tiuestioii  inanifestenl  li  i^liis  graïul 
«  K/^aeiTiru . 

Le  Père  Fonrnier  dtciaic  u'avoii  pu  uuLi\Li  les 
Lettres  ilu  Pi^oMsion  d'aucun  Amira]  axaiilPiarn^  ]v 
Mègue,  en  ^^27,  ffni,  selon  lui,  fPnt  être  considéré 
comniL  k  piLiiiici  Aiiural  Dfticier  ili-  la  (.oiiionne 
tandis  queduTilli  anirni  riuece  doit  être  Amnnri, 
Vicomte  (kNarlM. une  en  1309.  Favyii,  du  buii  tulé, 
soutient  411  ivi^uu  land,  sire  de  Goucy,  lut  pourvu 
de  cette  dignité  dès  l'année^  1303. 

LtapuL'i  de  ces  divers  aulLUib  a  lai^nn  csi  ildlKulr 
à  dur.  ruai-..,  >\  l'on  se  basesur  le  dévilopprincnl  de 
la  inaniK"  tVançaise  \)n{\ï  chulie!'  rnupoilniice,  lou- 
joiirs    graiidi5saiiie    tic   la    cliar-e  d'Aiiiiral,    <>ii   est 


* 
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enté  de  se  ralliera  l'opinion  de  Pardessus,  qui  place 
vers  le  milieu  du  xiv«^  siècle  la  date  de  son  érection 
en  office,  et  plutôt  vers  la  seconde  moitié  du  siècle. 
A  la  désastreuse  bataille  de  l'FcInse,  i a  HoUt  fran- 
çaise était  dans  le  plus  lamentable  état,  et,  en  îdt.O, 
elle  comptait  trente  bâtiments  bien  armés,  cnpabK  s 
de  naviguer  aLiabibieii  ^uria  Mediltarauee  eUsui  les 
flo!"^  p)lns  rudes  de  l'Océan. 

L'nuteur  de  cette  réorganisation  fut  Em^nierrand 
Quierret,  Amiral  deFrancede  1357 à  13Go.  l\ui-(  lie 
peut-on  ]iv  afti  ibuerl'honneurd'avoirété  lepiemier 
qui  lui  iHlivivv  delà  ('ouromie. 

lai  tous  cas,  François  le  Périlleux  lui  cerlainc- 
meiit  investi  de  cette  dignité,  quelques  années  plus 
tard,  car  lia  Cange  cite  les  Lettresde  Pruvibiun  t{u  il 
reçut  du  Roi  vers  1367. 

C'est  ilonc  eiific  l.itjU  vi  1367  que  peut  se  placni" 
l'apparition  dansl'bistoire  de  lAniirai  cuuHne  Uiii- 
cier  di  la  Couronne,  puisqu'aucun  documenf  ne 
permet  de  donner  à  cet  événement  liia  daie  précise. 
et  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  approximations. 

Qu^ai  cpi  il  t'ii  suiL  IWuiircd,  d'abord  simple  offi- 
cier eliargé  de  mener  à  bien  la  iiaversée  d  une 
flolti  de  transport,  puis  pourvu  d'une  rtutoiite  plu.^ 
gi-ande  cl  pcrmauiaitAU  mais  partagée  avec  d'autres, 
et  conférée,  en  vertu  ilune  bimpie  Commission  qui 
pouxait  lui  clii^  retirée  d'un  moment  à  l'autre, 
De  Chastenet.  2 
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atteignit  vers  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle  le 
plein  développement  de  sa  puissance,  et  se  trouva 
en  possession  des  droits  et  privilèges  les  plus  impor- 
tants. 

La  charge  d'Amiral  fut  considérée  par  tous  les 
auteurs,  dès  In  fi!i  <lii  xiv  ^irrlo,  comme  iiiu  di-b 
phi^  hautes  du  iiuxuLiinu,  ui  m)Ii  uiiice  coiiiiiie 
un  (ii'r.  principaux  delà  Courniiue. 

Pour  résumer  en  rp.ieluiUi-^  iuni.^  irs  |)i)U\uir5  duni 
il  uiud  iiivu^li,  Mil  pi-ul  iiii-u  qui^  clirt'  ninninDÎiuif  de 
toulch  les  fcu'ces  navales  du  jinv^,  il  eomnuuuiud  de 
tatu)!!  exclusive  sut  mer,  et  avait,  à  ce  titre,  uîr 4)1^^-^ 
sance  si  al)S(duiu  ciue  ia  F^  a  aulé,  dès  ([u'ulle  se  sentit 
en  état  de  \v  l'aire,  sonhauie  par  iliululuai  cl 
Colbert,   se  iuUa  d'y  aiiporter  du    Ui)ial)i</s    rusinc- 

ti'ietions. 

En  second  lieu,    rAïunai  jui^uaii  à  son  aulurité 
sur   la  aianue    lu    pnuvcur   de    connaître   de    toutes 
causes  concernant  les   choses  de  la  mer,  niu^i  que 
de  iuu^  ic:.  enmeb  uu  diids  commis  sur  ses  grèves. 
Ce   pouvoir  juridielionîU"!    fut    la    raison    d'(Mre   de 
rAmirnuté.  qui  eut  égahiniuii  à  s'occuper  de   iraii- 
cher  tous  les  litiges  où  i  lidérét  de  son  chef  était 
engagé  ;  ce  qui  implique  la  nécessité  de  passer  en 
revue  aussi  rapidement  que  possible  les  droits  et 
prérogatives  de  l'Amiral.  Cela  constituera  d'ailleurs 
te  meilleure  démonstration  de  sa  puissance. 
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Les  auteurs  difTèrent  d'avis  quant  au  rang  qu'occu- 
pait l'Amiral  parmi  les  officiers  de  la  Couronne. 

x\j)res  le  xîîT''  siècle,  le  nomhre  de  ces  officiers  a 
assez  fréquemment  varié,  et  si  La  Pupeliiueie  lui 
assigne  le  troisième  rang  après,  le  Chaneelier  el  le 
Connétable,  Luiseau,  dans  bon  'iVu/'/e  des  dmnjcs, 
api'ès  avoir  parlé  du  Connélablc,  du  (Jîanetdiia'  el 
(iu  (li'anct  Maître,  Chef  de  ia  maison  du  Hoi,  omet 
de  parier  de  rAnurai,  omission  iiivoloniairu,  ou, 
perd-être,  négligence  voulue,  car,  veini  Tuin  des  dw- 
niers,  lu  ehiu'  dr  la  inarnie  du  Id'anee  exeila  hicui 
des  envies  par  sa  rapide  loi'lune.  I.uh  Leiires 
Patentes  "d'ITenia.  III,  du  3  nvril  loH'J.  assignèrent  à 
FAinucii  ravant-dernièrc  [)lace  ;  il  est  vrai  que  ia 
dernière  était  réservée  aux  Marécliaux,  qui  anpara- 
vani  avai'uîi  juuiuninenee  sur  lui  :  ce  (pii  prouve 
(judl  nu  iauî  pas  accorder  hop  d'inipoilanee  a  ces 
classements. 

11  est  seulumunî  intéressaui  du  reaiarcpiur  ipie 
Pas(pneiu  dans  les  Hecherches  de  la  i  i  (Uice,  duuiare 
que  «  deux  grands  états  en  France  se  ]\approelu  ni 
de  la  souveraineté,  celui  de  Coaiu.  ialiie,  sui  terre,  et 
celui  liAiPunal,  sur  mer  ». 

Une  fois  que  FAmiral  avait  prêté  sermeust  au  Hoi, 


ilevait  faire  enregistrer  les  Lettres  de  Provision 


qn 


1  ■■  ;  I 


ienait    de    lui,    par   le    Parlement    et    par  la 


Chambre  des  Comptes,  car  elles  contenaieni  injuiiC- 
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tion  aux  gens  du  Trésor  de  lui  payer  les  gages,  pen- 
sions et  droits  de  son  office. 

L'habitude  que  prirent  certains  Amiraux  d'assister 
en  personne  à  l'enregistrement  de  leurs  provisions, 
qu'ils  faisaient  présenter  par  nn  avnrnt.  fut,  ^ehn 
\\:i}ni.  l'origine  du  seniiciil  «lu'iib  dui-fiil  jjick'i  a  la 
(ïraiid  (Jiaiiibre  di!  pladoyé,  ou  f'haîiilire  Dchtc. 

Après  r|neces  diverses  ronnalités  nvaieiiî  l'ii-  rein- 
pliub,  iu  pruiiJicr  l^rcMdiMii  pronalaii  a  l'iiiNlallation 
de  l'Amiral  à  son  siège  de  la  lahlf  «le  Maiirre.  Mois 
iiisqii'anrès  l'année  Kj^T,  un  U'  duc  dEpeniuii  lut 
investi  de  l'amirauté,  le  l^iileintia  iie  cessa  de 
recherehii-  les  inovens  d'humilier  les  nouveaux  ami- 

raux. 

(Hiaiiu  <;a>.paiil  «Ir  Colignv,  après  enrei^istremeid 
de  ses  1  adirer  de  1 M  -vision,  lui  mit  le  poird  tie 
preiidi-c  séance  au  Parlemeid,  le  r*i'ehi<lerii  crut 
devoir  lui  dire  «  (pi'il  pnuvait  seoir  comme  aouver- 

'^énéial    du    llui    eu    ilsle    de 


<(  nein-  vi  iH.aïuaiaf! 
«  France,  mais  non  [m^  e^)nînie  Amit-al  »,  I.a  même 
observa.fion  fui  renouvelée  en  1^^^2  j^our  rAninal  île 
Joveu-^e,  et  a  idn^taliatiuii  du  due  d  l-.pri  iinii. 

De  meiiir.  la  question  i\u  rang.  Gaspard  de 
Colignv  se  vit  contester  ioiaHrihamait  ie  di^od  de 
preniiiL  place  aux  hauts  sièges,  et  si  rAmual  idaude 
dWnnebaid  put  s'asseoir  an  premier  ron.^,  c'est 
parée  ipif  Herua  II    Itiiail    un  lit  de  jUbtiee,    et    que 
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lorsque  le  Roi  était  en  son  Parlement,  il  pouvait 
départir  les  honneurs  à  son  gré.  Ce  fait,  qui  suffit 
d'ailleurs  à  montrer  que  l'Amiral  était  considéré  par 
le  pouvoir  royal  comme   un  des  plus  hauts  digni- 

taiiaj-.  lie  France,  ne  s'accompld  pas  sans  exciter  les 
murmures  des  membres  du  Parlement. 

Du  M'ille!,  qui  semble  poursuivre  l'aum'al  d'une 
anli|)athie  toute  particulière,  et  ne  perd  aucune 
occasion  tlela  mrnufester,  donne  de  ces  vexations  une 
explicrd ion  qui  pai'ai!  {)«mi  eoneluante  : 

((  11  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  querAmiia!,  pour 
((  raison  de  son  office,  n'a  lieu  es  hauts  sièges,  voix 
((  iii  entrée  au  Lonscii  du   dit  l^ariemtnî,  î)as  plus 
((  (pie   les   Maréchaux,    car   ce    son!    Juges    sided 
«  ternes.  » 

En  admettant  qu'il  occupât  une  position  si  inie™ 
rieure  que  le  prétend  du  TillcU  du.  nnoins  en  tant 
(pae  luge,  ce  qui  est  iurt  euutestabie,  puisque,  ainsi 
qu  il  sera  dit  plus  loin,  les  Juges  de  rAmiranté 
avaient  le  pns  sur  toutes  les  autres  ju ri dir lie e,r^  non 
royales,  li  bcmbie  impossible  de  faire  abstraction  de 
la  dignité  qui  conférait  à  l'Amiral  le  commandement 
de  louies  le-  ioiTes  maiatiines  iïu  pnvs,  et  tle  sa 
qualité  de  Grand  Officier  de  la  (ouroniH  ,  |)ou!  h 
rabaisser  au   rang  de  juge  inférieur. 

ComiiiL  ciief  suprême  de  la   mai  lue,  I  Amiral  de 
France  eut  de   très  bonne  heure  les  pouvoirs   les 


-  22  — 


plus  étendus.    Cependant,  pendant   longtemps,    le 

domaine  maritime  royal  fut  très  réduit  ;  il  ne  com- 
prenait  que  la  Picardie  et  la  Normandie,  réunie  en  1201 

par  Philippe  Auguste.  La  Provence,  la  Guyenne,  et 
surtout  la  Bretagne,  jusqu'au  xvne  siècle,  eim  iit 
leur^  Xniiraux  particuliers;  mais  ceux-ci  ne  lun  nt 
jamais  olficiers  de  la  Couronne,  et  durent  toujours 
reconnaître  la  prééminence  de  l'Ainir  i  Ir  I^  nu c 
dont  ils  îu'  pouvaient  [ioiiui  ic  litre. 

Une  des  prérogatives  les  plus  inip ni  uniK  ^  <\v 
V\\]\\v^\]  '\c  France  fui  If  iIi-mi!.  rpij  lui  nppniiint 
puiidanl  luiij^iuiiip^  dclaçuii  uxcliL^iS  u,   du  piuccclci" 

îi    de    tous    officiers    de   auerre    *  ! 


à    la 


!  !  (  )  !  n  1  n  a  il  n  î 


1  !  i  '  S 


finances  ayant  emploi  dans  la  nnnn»  i  cb  cii  tp 
suivants,  qui  leur  seront  spécialenunl  consacrés, 
montreron!  (pie,  vis-à-vis  des  officiers  «rf^dre  judi- 
ciaire, il  exerçait  le  même  chuix. 

C'était  en  effet  un  des  privilèges  des  (  n  nids  OITk  ici  s 
de  In  rniirr^nn*"'  (]r  pnnvoiî'  dispose!"  des  chrir^es 
iiiiciieureb  dupcudaid  de  k-ur  depaili  nu'Hi,  privi- 
lège non  seidcnit'ai!  frrs  lionnrinqiic.  mais  encore 
très  iucralif  par  les  revenus  duni  d  dtoinî  hi  srani-c» 
lorsque  la  vénalité  des  offices  iiii  admise,  et  pro- 
bablement un  des  plus  npipréciés  :  «  .T'estime,  I H 
Luyseau  dans  son  Traité  des  UJfices,  que  k  phi^^bLan 
((  droit  qu'aien'i  i  j)résent les  officiers  delà  Cotirimnc, 
«    r'esî    Li     (ii>î)nsi{inî!    i\r>     mciuis   offices     dr     ]vuv 
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((  charge,  depuis  qu'ils  se  sont  licenciez  de  les 
«  vendre  ».  Ce  droit  si  important  subit  de  nota- 
bles restrictions  de  par  les  Edits  de  1543,  de  1554 
et  de  1584,  au  point  de  ne  plus  consister  qu'en  un 
sirii|)lc  droit  de  présentation  auiioi ,  d'où  luiedhni- 
iU!  lion  considérable  de  revenus})our  l'A  m  irai, dindnu- 

tion  qne  îîenri  H  compensa  par  le  don  d'une  pension 
auuuelie  de  6.000  livres. 

Non  scnlcniCnl  FAniirai  de  France  eu!  pendant 
lono-femps  le  droit  de  choisir  rduemenl  ses  officiers, 
mais  il  |)osséda  encore  ce  privilège,  qui  paraîtrait  si 
exor])î(a,î^!  de  nos  joua-s.  de  recevoir  directement 
leurs  eaifes  et  ik-  i)ouvuir  en  ordoiuier  eunime 
bon  lui  semblait,  sans  que  personne,  sauf  le  roi.  fui 
cptalifié  pour  lui  demander  des  conirtk'h;  k-s  k'ttres 
de  provision  de  Gaspard  de  Culigiix  nous  en 
k)u  missent  la  pi  cuve  : 

«  ...Uornions  et  ociroxous  par  les  presenies  à 
«  i  Aimrai,  plain  pouvoir  de  voir...  quel  nondue  de 
«  navires  nous  avons...  pareillement  de  eenx  qui  en 
«  auront  ia  charge  et  condudte  ordonner  de  leurs 
«  gages  et  soldes  ^  » 

Onnnt  aux  vaisseaux,  FAnni-al  j)()ssédaii  un  po»u- 
voir  très  étendu.  Chef  suprême  de  la  manne,  li  r'on- 
vait  décider  leur  armenienl  nu   leur  désarmement. 


i  Cf.  Ancienne  coll.  Serilly,  n«  167.    Fonds  français,  Hili 


Nat. 
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et,  privilège  intéressant  à  noter,  il  avait  même  le 
droit  d'ordonner,  si  les  circonstances  étaient  favo- 
rables, qu'un  navire  de  la  Hotte  royale  ferait  une 
campagne  comme  bâtiment  de  commerce.  Le  fait 
est  attesté  pai-  los  lettres  de  provision  d'Anne  de 
Joyeuse.  Naturellemenl,  rAmiral  perccvaii  puav 
luiMiiMne  une  part  des  bénéfices,  si  l'expélîfi  ni 
avait  été  heureuse  ^ 

Connue  poui  k  -  >  ilaires  de  ses  officiers,  rxViniiai 
étnif   le   maître  absolu   <i Ordonnancer   tout   ce  (\m 

avait  tiaii  a  rariiK-iiiuiii  d'uiic  lorce  navnle,  iniiiu- 
tions  deguerre,  vivres,  rad.nhs,  réparations  lii  (tiul. 
nature.  Tontes  les  dépenser  pniinLî*''f''^  "^nr  son  ortlî'o 
étaieni  reconnues  d'avance  par  le  lUji,  ks  IcLUcs 
de  provision,  entre  autres  celles  de  (1  isp  ii  1  de 
Colign\  dcja  citées,  fuiiicnaiont  riiijnp.rîKni  .nix 
officiers  «Ir  Fimnicr  di-  les  «  ac(|niUia',  comme  de 
tnlln  \ta1n  mu  vaii-ai  r  (|np  ^i  par  Xous  elles  étaient 
assignées  ci  cxpadiées.  »  C'élail  la  iuiiiiuic  lusa- 
rinble  par  laquelle  lee  Aîn!!:!!îx  étaieni  mis  vu  pos- 
sebiiuii  du  eu  pii\iie-u,  dcjiu  ie6  euiibequeiices  ilaiiaii 
très  |)ia!  ra\r.!-ables  au  \)'n\  ..idif  iinantaei  du 
Rovaiiiiie. 

^  iJuniiuns  puLivoir  de  tcair  nos  vaisseaux  en  nos  ports  ot 
«  havres  ou  iceux  envoyer  en  guerre  ou  mm  chandisc,  ainsi 
«  que  nof[-('  lieau  frvre  \erra  le  temps,  saisons  eî  affaires  y 
«  être    li^posez.  Collection  d(   Mi  !- aiin  ,  !'.    N    M>. 
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Cependant,  les  comptables  devaient  prendre  acquit 
du  Roi  pour  les  paiements  faits  sur  ordonnance  des 
Vice-Amiraux. 

Cette  indépendance,  si  contraire  à  la  prospérité 
des  finances,  nuisait  fort  à  la  régularité  et  à  l'égalité 
des  appointements  des  officiers  de  iWmncinti  ;  on 
peut  constater  que  le  lieutenant  de  (ou  lances,  |){)ur 
ne  premire  ffu'nn  exemple,  qni  touchaii  l(Hi  livres 
de  iiadement  par  an,  en  1551,  n'étail  plus  paye  du 
tout,  en  1573  ^  De  plus,  entre  officiers  de  même 
grade,  les  gages  variaient  dans  des  pro|)()rlions  très 
inip{)i  tantes;  tel  juge  de  l'Amirauté  de  Boulogîie 
recevait  500  livres  par  an,  tandis  que  son  collègue 
de  Dunkerque  n'en  percevait  qne2(HL  tout  in  a\ant 
hi  même  ancienneté  de  services,  et  en  tou!  nissanl 
nn  Iravail  aussi  considérable.  Il  fallu!  lautorih  t  I 
l'énergie  de  Colbert  pour  mettre  lin  a  ce  desoidie, 
aîîc[nel  Henri  TI  avait  tenté  de  remédier  par  un  édit 
de  1554. 

L'autonomie  atlministrative  si  étendue  dord  jouis- 
sait l'Ainirai  de  France  au  sujet  des  matières  cpii 
viennent  d'être  citées,  était  intéressante  a  noter  à  un 
lri])le  poifd  de  vue  :  d'abord,  parce  qu'elle  contenait 
de  sicoidicdreaiix  jjiini  ipes  de  noli'e  di'oil  moderne, 
en  second  li.'u,  paiei'  (pfelle  peint  de  taeon  saisis- 
sante ht  très  grosse  importance  de  la  eiiarge  d'Ami- 

'  (A.  liî'ffislre  dc!^  offices  de  France  en  1573,  B.  X. 
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rai,  et  le  rôle  important  que  son  omnipotence  lui 
aurait  permis  de  jouer  tel  le  Connétable,  dans  la 
direction  des  afTaires  politiques  du  pays.  Enfin, 
rexerc'ire  di  1  un  ou  l'autre  des  privilèges  qui  nu  ii- 
ncnt  d'être  énumérés,  du  droit  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  a  trait  à  Tarmement  d'une  flotte,  par  exemple, 
jjniiviui  uaiLUcr  des  dillicuités,  et  entraîner  p;tr 
conséquent  la  compétence  éventuelle  des  juges  de 
rAfiii!-nnté. 

Après  avoir  remarqué  que  jusqu'en  \'i<\,  (cette 
coiilume  s'éteignit  par  non  usage),  le  vaissenii  monté 
piw  le  l^ni  dcseuait,  avcc  U)Ui  ce  -ji!  il}  av;t!'i  abord, 
la  |)iupriétéde  1  .\iiiiral,onpeul  taler,  cnîmiu-  ini  «le 
ses  j)rivilèges  les  plus  importnnts  pf  le^  p]u<^  nnciens, 
le  diuii  de  Dixième  qu'il  percevait  sur  toutes  kh 
prises  faites,  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  grèves. 

Droit  essentielliineiit  régniien  lî  tiii  com-vdv  de 
très  l.KJiiiu-  heure  à  i'Aniiral  el  ei);i:>iilna  pran^  lui  u!i 
profil  très  appréciable,  et  même  pendant  lom^temps 
ir  pia:>  eiair  de  ses  reveiUi>,  avec  le  pi'oduit  îles 
ani  iides  prononcées  parles  divers  Iriliim aux  d  Ami- 

l'an  té. 

Le  droit  de  Dixième  est  déjà  mentionuiê  dans 
rOrdrqirrîîiee  dite  du  7  décembrr  1  ino.  (ru  vviiVilé 
Ui    1  )7.'))  ',  dans  uiie  iraiisactiou  pab^ée  en  1377  euiie 

^  Pardessus  fait  observer  que  la  date  de  1400  est  inexacte, 
puisque  TOrdonnance  en  question  est  datée  de  la  10'   année 
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le  comte  d'Eu  et  l'amiral  de  France,  et  figura 
depuis,  dans  toutes  les  Ordonnances  ffui  s'occu- 
pèrent de  i  Amirauté,  notaimmui  celles  de  ial/, 
1543,  1584,  1669,1681  el  insa.  n  portai!  hur  toules 
les  prises  faites  par  les  vaisseaux  dri  roi  ou  même 
des  particuliers  ',  seul  eu  mer,  suit  meiue  a  la  eote, 
si  11  s  navires  poursuivis  s'étaient  échoués,  ou  dans 
les  ports,  s'ils  V  avaient  été  saisis.  Luiscpi'il  y  in  ait  eu 
dehaniuemeiii,  le  droit  «Je  dixième  (ie  FAmiîal 
s'exerçait  également,  puisque  la  prise  avai!  ele  faite 
eu  euiihecHU  lit  e  d  une  expediiiuii  liiciritinie. 

I.a  Compagnie  ses  ïudes  jouit  juscpren  1712  lie 
l'exempiion  du  dixième  de  FAmiral  poua-  les  prises 
laites  par  ses  navires  au  delà  de  la  ligne. 

Le  chapitre,  où  il  sera  parlé  des  matières  Iri  ni  ml 
la  ceaiipeleuce  de  iWmirauie.  penneltra  de  Irailer 
avec  plus  de  détails  le  droit  de  dixième,  comme  tous 
aut!*es  appartenant  à  FAmirai. 

Les  rèalemeiiis  et  ordumiauces  conceruam  les 
choses  de  la  mer,  cfulls  fussent  édieîés  par  le  lioi  ou 
par  IWmn-al,  étaieiii  sanelioniu's  pai"  des  auieudes 

(lu  ri -ne  de  Charles  VI,  et  que  1400  en  aurait  été  la  21e.  De  plus, 
il  allume  avoir  retrouvé  au  British  Mumuiii  le  texte  ci  le 
millésime  exact  de  iOrdoiiiiaiicc  en  question. 

1  L'niiiii'T]   avrat,    un    iaoment.  émis   la  prétenUnn    U'avoir 
toiil  le  buiin  lait  parles  pai  iicuiiers.   L'édit  de  1543  deciara 
que  s'il  voulaii  plus  que  son  dixième,  il  devait  payer  le  sur 
plus. 
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plus  ou  moins  importantes.  Toutes  les  ordonnances 
sur  la  marine,  de  1400  à  1681,  en  attribuèrent  le 
produit  total  ou  partiel,  suivant  qu'elles  étaient 
prononcées  par  des  sièges  particuliers  ou  des  sièges 
généraux,  à  ]' Amiial,  ainsi  que  les  confiscolions. 

]>  îioi  s'était  seulement  réservé,  par  Farlicle  2  lii 
rai-i't-t  <Jii  {'nnseil  du  2.'>  mai  172^.  le  |)!-()(1i!iî  des 
aiiiciules  proiiuiicées  sur  la  ^ai^ie  des  mai  clian.dkst'S 
pî-()hil)ées,  et  l'Amiral  ^(■[:\\\  v\i  atlri])nrr  iinr  pen- 
sion ainniiiit'  de  2000  lixi'os  ranime  indrnunft'  pour 
la  prvir  d'un  di'tdî  doiiî  il  a\'ad   ion  jou  is  juin, 

T.e  droit  dt/  f>ris  o!  yruiffai^c  rtail  par  essiaicc  un 
diuil  regaiitaL  iadcpeudaniincnî  dt/N  laMtrrs  de 
rjinrlc^  \\  Clnfrles  VI  en  accordani   des  di,s[)rnst*.s, 

inic  nl'dniHI-nU'i;   de    ll'd,    p:i!-    lafpifilr    I, unis  XI    tié- 

clare  en  di^punhc^  les  vaisseaux  de  la  lleause  Teuiu- 
iiique  éelioués,  en  donnc^  une  preuve  indéida])le, 

Ceîul  dune  relali ven.u  ni  tard  cpie  le  lien  en  fit  don 
a  1  Aniind  de  iManee  Les  ju-enuères  Ordonnanees 
{pai  fassent  mention  de  eei  al)andon,  sont  celles  de 
loi,*)  et  l.)81,  qui  aecoidciic  id  l^d  des  ciiuses  sauvées 
<à  TAînii-al.  1  '*^>  nu  Roi,  et  enfin  1/3  an  sanvi-leur,  si  le 
propriétaire  n'avait  pas  réclnirie  dans  Tan  et  p:)ur. 

11  e^t  inléressard  de  uoirv  ipTen  cas  de  brrs  et 
échoiM'tnent  de  vaisseaux  ennemis,  c'était  le  roi  qui 
eoîdi^cpiait  le  tout,  et  que  TAunrcd  ne  percevait  pas 
même    son    droit    de    dixièmte    T.e  prétexte  invoqué 


I 


était,    qu'en    vertu   de   son   droit  de  souveraineté, 
tous  biens  pris  aux  ennemis  devaient  appartenir  au 

Roi  1 . 

La  matière  des  bris  et  naufrages  était  un  des  objets 
de  la  compétence  de  l'Aniirauté  qui  Um  lui  h  plus 
ardemment  contesté,  ei  il  subit  de  iujiidjreuses  et 
assez  importantes  modifications. 

l'ouïes  les  Ordonnances,  depuis  celle  de  1  lUU 
(1373),  article  3,  jusqu'à  celle  de  11)81  reconnurent  à 
FAmiral  le  droit  lie  Congé.  TI  consistait  en  ce  qu'au- 
cun navii'c  de  guerre  ou  de  commerce  ne  pouvait 
appareiller  d'un  port  du  royaume  sans  soiï  autori- 
sation, sous  peine  de  confiscation. 

Celte  mesure  se  justifiait  par  diverses  raisons  : 

Tout  d'abord,  l'Amiral  était  le  clief  suprême  de  la 
marine;  d  devait  donc  être  à  même  d'autoriser  ou 
d  interdire  à  sa  volonié  la  sortie  des  ports. 

En  second  lien.,  la  connaissance  des  crimes  com- 
mis sur  mer  avait  été  reconnue  de  tout  temps, 
comme  lui  appartenant  ;  la  nécessité  de  se  faire  dé- 
livrer le  Congé  o])ligcait  les  armateurs,  trop  souvent 
tentes  de  laisser  leur  navire  se  livrer  a  des  dépréda- 
tions, à  se  faire  connaître,  et  la  crainte  du  cbàtiment 

1  Arrêts  du  Conseil  du  10  mars  1691  et  3  janvier  lOn']  Juge- 
lîient  (tu  comte  de  Toulouse,  amiral  de  Fruiiee,  du  VA 
avril  1711 . 
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ne  laissait  pas  d'être  très  profitable  à  la  sécurité  des 
mers. 

Enfin,  l'intérêt  du  pays  n'était  pas  sans  trouver  son 
compte  à  l'obligation  imposée  aux  navigateurs  en 
partnnce  d'être  inuiiis,  pour  ijuiller  le  port,  d  Liiie 
autorisation  en  bonne  et  due  fo:  liu  .  î  Ainii  1  a\ai! 
un  droif  de  survcM*]1nnr('  sur  \(^u<  les  Ivlfinicnts  tian- 
yai^),  de  guerre  ou  (h  i  iiHimerce.  L'inspection  des 
naviri's  prêts  à  a ppa rai ller_,  préalable  à  la  di'li\!'ancc 
iiii  (aaic^é,  pernieUail  < le  s'opposer  au  d^-parl  de 
l'CuX  (jui,  diip  mai  aniiu>_,  et  souveid  daptiinx  us  di'S 
i!!>!iai!ne!its  ]as|)]i]s  iiidispensalilàs  à  In  nrivigation, 
étaieiiipuui  l'uiiiiciiii  uiiLpi'oiesansdukiibt',  lI  i'\[)u- 
saient  K  pa  illon  de  France  à  des  alTronts,  «  (pn,  dis  n! 
le  Cardinal  de  Richelieu,  perçaient  le  cœur  des  bons 
Français  ». 

On  voit  donc  que  si  TAmiral  de  France  était  Inté- 
ressé à  l'obligation  du  Congé,  dont  la  dulisiaucL  p»ar 
ses  officiers  lui  rapportait  un  droit  cpii  varia  sel(»n 
les  ('pf^nnos,  l'intérêt  et  la  sécurité  (lu  pays  y  ti  na^ 
valent  également  leur  compte. 

La  Compagnie  desTilas,  qui  s'en  étail  jusqu'alors 
affraui  UiL,  dut  s'y  soumettre,  par  suite  de  lai  ici  du 
Conseil  du  26  novembre  1707. 

T.p  Rî'u  s'pfnit  réscM'vr  In  dêlivraucr  r1(<s  pnsse- 
poi  Is,  permettant  à  des  vaisseaux  d'aller  vu  das  Iilux 
où  la  navigation  était  prohibée,  ou  même  à  un  îia- 
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vire  ennemi  d'entrer  dans  un  port  français,  en  temps 
de  guerre  ;  mais  le  passeport  ne  dispensait  nulle- 
ment celui  qui  avait  bénéficié  de  cette  faveui  de 
prendre  son  Congé  de  l'Amiral. 

La  permission  d  aruici  eu  course,  les  LLlIicb  de 
marque,  faute  de  quoi  tout  bàlîiiu ni  u'appai  fmaid 
pas  à  la  flotte  mililairr,  et  sr  livrant  à  des  actes  de 
belligérant  suiiiier,  s'exposait  à  la  justice  sommaire 
qui  altendaii  les  pirates,  était  naturellenierd  déli- 
vrée pnv  l'Ainirnl.  chef  -npirême  de  la  maiiiie  tlu 
royaume.  Il  n'aurait  pu  en  être  autrement. 

la  tlroit  d'autoriser  un  navire  à  mouiller  dans  au 
po!  i  lie  France,  ou  dioii  d  aiierage,  appariiul  peu- 
danttrès  longtemps  au  Roi,  en  vertu  de  sasouvciai- 
neté.  Après  être  tombé  en  désuétiide.  pu  ruai  usa^^e 
durant  une  longue  période,  il  fut  rétabli  par  Lettres 
Patentes  d'îîenri  IV,  le  25  mars  in(H\  et  Louis  Xll'i 
eu  lil  don  au  Cardinal  de  Richelieu,  ciui  lid,  ainsi 
qu'il  sera  dit  plus  loin,  le  premier  à  être  nivi^ti  le 
la  dignité  de  Grand  Maître,  Chef  et  Surintendaiu  géné- 
ral de  la  navigation  etdu  commerce, lorsquefui  sup- 
prifiîi'e  la  charge  d'Amiral,  mais  qui,  à  ce  litie.  ne 
recevait  pas  de  h  ai  It  ment. 

Le  droit  d'ancrage,  très  lucratif,  susciti  ilauis  sa 
peiTeplion.  de  très  nombreuses  diffieultés  rpie  les  pi- 
ges d'Amirauté  eurent  parfois  de  la  peine  à  résoiuire. 

L  Andral  tirait  encore  revenus  de  l'entretien  des 
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feux  et  balises.  Il  était  d'ailleurs  juste  que  ceux  dont 
elles  assuraient  la  sécurité  payassent  quelque  droit  ^ 
Cependant,  en  certains  endroits,  dans  la  Charente, 
par  exemple,  et  à  Tentrée  de  la  Garonne,  c'était  au 
Roi  qu'en  allait  le  bénéfice,  en  vertu  de  très  anciens 
usages. 

Dans  le  hui  il'assurer  la  baisciilancc  du  hlinral 
dont  \]  (iai!  (  hargé,  rAîiiiraldi  liame  pouvait  exi- 
ger, et  exigeait  effectivenipnl,  drs  liabitnnf^  rb  î  a 
côte  un  service  de  garde,  qui  primitivement  devait 
avoir  lieu  aussi  bien  en  temps  de  paix  que  pendant 
la  guerre  -.  C'était  eiicuiL  puiu  hii  la  source  de  cer- 
tains revenus,  car  les  défalHants  au  «  guet  »  devaient 
payer  une  certaine  sonini  Ainsi  qui]  sera  dit 
dans  le  chapitre  de  la  compétence,  cette  somme 
était  soiivt  nt  li  rTiandée,  même  à  ceux  qui  avaient 
uiluetiNciiiciit.  iriiijil!    \c  tltxuîr  de  a  guut  ». 

C'est  en  vertu  du  drcai  di  police  générale  sur  les 
{)  a  ts,  rnrb's  et  grèves  dnnf  il  était  investi,  que  l'Ami- 
iail  liiiH/L-iiait  à  la  iiuiiuiiaLiuii  dc^  ^laiiicb  du  ({liai, 
({{]]  avaiiMit  pouî-  missions  da  maiidianid'ordre  td  la 
bccui'ilc  daii-^  ir>  jhH  is,  ci  des  m  (>a'j)if!("N  cdiari^és  de 
visilia-  lf>  hainiK/iiis  idiaiigers.  D'aiHaui^,  rnUcrei 
^ânrrai,  dans  ce  cas  encore,  se  rencontrai!  avec  celui 
de  1  Aiiiiial,  qui,  a  l'occasiuii  du  lestage  cida  drles- 

'  U.  Onin'uuiîwr  dr  7554,  art.  78. 

^  Cf  LcUrcs  de  Charles  17.  23  octobre  1399. 


—  33  —      • 

tage  des  vaisseaux,  dont  la  surveillance  était  assu- 
rée par  les  Maîtres  de  quai,  percevait  un  droit  assez 
élevé. 

L'Amiral  n'avait  pas  seulement  le  devoir  de  faire 
exécuter  les  ordonnances  et  règlements  anciens  qui 
avaient  trait  aux  uiioses  de  la  mer  ;  réunissant  en  hii 
le  pouvoir  législatif  an  pouvoir  exécutif,  il  avait  le 

(lind  de  lé!,nfércr  lui-même  snr  les  qnestions  de  son 
depaiiement,de  fixer  les  drud^  a  perçu vuir  a  i'uuca- 
sion  de  la  navigation,  et  il  en  usa  très  largement. 
Il  dut  même  parfois  intervenir  ponr  réprimer  les 
excès  de  zèle  de  ses  officiers. 

Pnrmi  les  arrêts  qn'il  i  encbf  dans  ce  but,  on  peut 
citer  un  jugement  du  Lumle  du  Toidiaisia  Aii]ii;ii 
de  France,  ordonnant  aux  traducteurs  jurés  de 
rAmiranté  de  restituer  les  taxes  abusives  exigées 
de  navigateurs  étrangers  (25  août  1695),  ul  un  an  ui 
du  Conseil  •.In  27  mai  1725  fixant  ceux  cpia  devraiuPil 
dorunavani  percevoir  les  officiers  dn  sièoe  de  Nantes. 

En  plus  des  droits  très  importants,  et  souvent  très 
liieralits,  qni  viennent  d'être  énnmérés,  plusieurs 
p;i-erogatives,  li'ui-dru  purumuiii  lionoi  ifidau.  mai^ 
montrant  combien  sa  charge  était  considérée,  acconi- 
pa<>riaiuid  lu  liiru  dAnriral. 

C'est  en  son  nom,  ei  vu  cuhii  du  lU>i,  que  toutes 
les  criées  prdsliques  étaient  faites  sur  les  côtes  :  «  Il 
((  pou\ad  placer  bur  cliaf[ue  navire,  aianu  lai  .i4Uurre, 
Dr:  Chastenet.  3 


I 
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«  un  homme  habillé  à  sa  devise  pour  avoir  les  Char- 
ce  tes  Parties  et  autres  enseignements  trouvés  es 
«  mains  des  prisonniers,  et  de  tout  faire  rapport  '.  » 

Toiii  DatiiiiLni,  quel  (^u'en  tïit  le  possesseui ,  du  iiiu- 
nu  !U  qu'il  était  sous  l'obéissance  du  Roi  Ir  France, 
devait  porter  les  bannières  de  i  Amiral.  Le  vaisse m 
qu'il  iiiontait  avait  droit  au  salut  de  tous  les  autres, 
et  avait  seul  le  droit  de  porter  le  joui  It  ppillHi 
carré  blanc  Ikurdelisé  au  grand  liial,  ci,  de  iiuil,  huib 
fanaux  à  la  poupe,  et  un  dans  la  hune  d'artimon. 

Pour  compléter  la  description  des  traits  cnrncté- 
ristiques  de  l'Amiral  de  France,  il  est  intéressant  de 
remarquer  qu'à  sa  charge,  il  ajouta  fréquemment 
des  titres  rfo-dro  nîisolument  différent. 

Beaucoup  d  Amiraux  furent  plutôt  des  soldats  que 
des  marins.  Combattant  plus  souvent  nnx  rwnwv^ 
qu'à  la  tête  de  la  flotte,  ils  virtiil  i  Aiiuwiiitv  ii  roia- 
penser  en  eux  de  longs  services  militaires  :  Jehrn^  le 
la  il  use  servit  sous  le  connétabic  de  (uiynes,  el  ^e 
conduisit  si  vaill aiiunent  au  siège  da  llonfleur,  en 
1357,  ({'Vil  M  mis  à  la  tête  de  1;^  ninrinn  d-  Frnnrcv 
Caspar.l  le  Coligny  fut  Colonel  Général  de  1  iiihm- 
terie,  et  se  distingua  à  la  bataille  d  Ferisoles  avnnl 
de  devenir  Amiral. 

Les  finesses  de  la  diplomatie  ne  furent  pas  mni 
plus  i'fraiigères  aux  Amiraux  :  Louis  de  Bonrbcn, 

^  Ord   nuance  de  1584. 


il 
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Comte  de  Roussillon,  traita  de  la  paix  avec  l'Angle- 
terre en  14()7,  et  François  1er  n'hésita  pas  à  charger 

Flidippe  de   CIkiIx)!   di    mener  à  bien  ît  s  délicates 
négociation^  du  traite  de  (anrihrai, 

Membres  du  flraiid  (ainseiK  Ivs  Aîidraiix  furent 
parluis  iîivestis  pnr  In  confînnce  du  Hoi  deN  plus  jm.- 
porUtnles  missions.  Ifemi  11,  adaiit  co!i]i)at[re 
Ciiarles-Qidîd,  établit  d'Annebanf,  Lieutenan!  dé- 
nérai  du  iiu^aame,  *uipre>  de  ia  Heine  RéiK'nfe.  nvpc 
dis  pouvoirs  presqu'illimités.  Deja,  eu  1374,  Jeiiau 
d(  \  il  une  avait  été  compris  pormi  les  seigneurs  qui 
devaient  être  chargés  de  la  luielle  de^  ïjhhuis  de 
France,  au  cas  où  le  Roi  serait  mort  avaid  ia  majo- 
iiié  de  son  dis  aîné. 

Il  semble  que  les  occupations  d'ordre  mardmie  de 
rAmirnl  dussent  soufTrir  de  l'accumnlafioii  i]v  (diar- 
ges  et  de  dignités  d'ordre  si  différenL  II  ed  de  fait 
qu'il  s'en  déchargeait  le  plus  souvent  sur  ses  Lieu- 
tenaiiUs,  d'nnff)nt  que  la  compétenre  des  choses  de 
la  mer  n'était  pas  toujours  à  la  iiauleui  de  bon  i  ou- 
raoe  Cov,  pour  un  pin  honorifique  que  lui  leur 
eliarge,  plusieurs  Aniiranx  îiienlrèren!  le  nlus  l)rd- 
lant  eourage,  etsureni  mourir  à  ieui  ijurdeii  iiiar]u.s, 
tel  Armand  de  Maillé,  tué  à  27  ans,  en  assiégeant 
larragone  par  mer;  tel  aussi,  Idnlrejude  tlue  de 
Beaufori.  cpu  lerndna  glorieiiNemen!  ilexanl  Camlic 
une  \-ie  idj-aegemenl  fou  mien  lee. 
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Quant  à  leurs  attributions  d'ordre  judiciaire,  il 
est  certain  que  les  Amiraux  devaient  être  également 
dans  l'impossibilité  de  les  remplir  par  eux-mêmes, 
et  que  leur  délégation  s'imposait,  d'nutant  plus  que 
l'étendue  de  leur  compétence  s'accroissait  en  m  ini 
temps  que  le  domaine  nKuifirnr  rnvnl 

Au    (h'I.îii    <lii    tiix-sepiiciiic   siècle,    lAiiuicii     du 
France  avait  atteinl  l'apogée  de  sa  puissance. 

Inamovible  don-  sa  charge,  avnni    li   .ii>i>nMiiuii 
absolni-  du  iuuic:.  iub  iurces  iKi\auN  du  UMNauiiu',  ft 
jouissant  d'un    i)OUVoir  juridictionnel   très  éUinlu, 
possédnn.t  en  oiiire  des  revtnuis  !ie5  cuii^ideiai^les, 
que   le    Père    1-uurnier   estinunl    a    iriO.OiiO    livres, 
somme  énorme  pour  r^poque,  l'Anni-al   da  !•  raaiee 
était  égal  in  puissance  au  Luiiiielabla.  L  iinjioi  iani'c 
de    sa   situation,    et    rintUience    très    enp.Mdnahle 
qu'elle  pouvait  Ini  permeffre  dAvuir  mit  1rs  allaircb 
intérieures  du    pa\^,  uiliax  la  .ail    la    Kovaiika   (pu    n 
diverses  raiirises  tenta  d'enrayer  h    di  xa  loppeiiuiil 
de  sa  pnissnnee.  Mnis  les  mesures  de  dulail,  (|u  elle 
édicta  dans  ce  but,  furent  toiijnaa  s  suivies  de  non- 

vi  lies  concessions. 

T.e  pouvoir  iu}adi  ne  se  senlail  pas  assez  foii  pour 

engager  la  leiite. 

Ce  fid  Riehelieu,  seul,  uni  osn  s'allaquira  i  Ami- 
ral, el  ccUii-ei,  d.  même  t|aL-  le  (  :n!uu'iable,  vit  sa 
sduali    11  prépondérante  succomber  sons  ses  eoups. 


\ 
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Le  Cardinal  ne  pouvait  admettre,  et  il  le  prouva 
énergiquement,  la  réunion,  entre  les  mains  d'un  seul 
homme,  de  pouvoirs  lui  permettant  de  jouer  le  rôle 
d'une  puissance  dans  l'Etat.  De  plus,  illvoulait,  pour 
appuyer  sa  politique,  une  marine  fnr!e,  puissnnie, 
et  dont  Ir  diree!i(»n  iui  appnriiiit  entièierneiil.  ii 
iuf^eait  entiii  cpie  la  situation  de  i'Aniii'al,  comme 
celle  du  fcmnelable,  élni!  ineompntiide  nvee  TuniU' 
lie  i)f)UVoir  nnmstériel,  et  l'ordre  iuiaiicier  ei  admi- 
nisU'aid  lin  royaume. 

La  eliaiiîe  de  Grand  .\mirnl  fut  raehelee  a  buii 
titulaire,  le  due  de  Montmorency.  Un  édit  dr 
janvier  1627  déclara  la  ible  i  harge  «  voeanie  dès  à 
présent,  sans  (pbe)res  ni  a  l'avenir  elle  puisse  elre 
rétablie,  pour  (luelque  cause,  occasioiu  et  en.  fa.ven.r 
et  considération  de  cpielque  personne  que  ce  soit  ». 

Le  iioi  se  réservait  de  mettre  à  la  tète  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  tel  officier  qu'il  jugerait  bon.  et 
seulement  pour  un  temps  liniile.  C'était  In  lui  du 
|)ui  von  illimité  que  possédait  jusque-là  1  Amiral, 
comme  e  lef  de  la  marine. 

La  jnridirfion  dv  F Amii  auie  n'elait  pas  supprimée. 
Les  juges  qui  la  composaieni  devaient  conlimier 
leurs  fonctions  ;  seulement  les  droits  ei  mri.  ntles 
étaient  remis  au  Moi  cpii  eii  disposei'ad,  à  sa  volonté, 
et  au  nem  île  tjUi  les  arrêts  seraient  désormais 
rendus. 


I   ! 
I  i 
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Cependant  Richelieu,  qui  avait  fait  servir  à  ses 
desseins  ambitieux  la  faiblesse  de  volonté  du  roi 
Louis  XIII,  n'avait  pas  encore  atteint  son  but  de 
réunir  entre  ses  mains  les  pouvoirs  nécessaires  à 
son  rêve  de  grandeur  maritime. 

Les  Lettres  Patentes  d'octobre  1029  vinreni  Ini 
donner  satisfaction  en  le  mettant  en  possession  di 
l'office,  nouvellement  créé,  pour  remplacer  celui 
de  1  Ainii'cii,  lie  Grand  :\kaiiL:  iJici  ul  Mn  inirnil-nii 
général  de  la  Navigation  et  du  Coninurce  de  France, 
(jiii  faisait  de  lui,  sous  l'anforifr  lUMniiinlr  <lsi  Ih»!, 
le  véritable  chei  de  la  marine. 

F.u  frmps  de  guerre,  le  Roi  iirïiiîîiîiil  !<  ]  officier 
qu  il  hii  plaisait  au  commandciih ni  de  in  flotte,  cl 
Hiehelieu  savait  bien  que  le  chef  ainsi  nommé  svrnii 
lutijonî's  celui  rfu'il  nurnif  vonln.  !ji  piùx.  nii  eon- 
traire,  tous  les  vaisseaux  étaieiii  .^uub  i  auluiiiL  du 
Grnntl  xLmîi",  (jui  avait  la  haute  main  mu  l'/hiiiliN» 
semeiii  des  Compagnies  de  Commerce  ninrifiine,  et 
qui  devait  pourvoira  tout  ce  qui  étail  iiecessaire  à 
la  sécurité  delà  navigation  1  .'r^hsrrvnfion  dt  -  Drdon. 
nances  et  son  autorité,  désormais,  dLvaiLiii  b  Litiidre 
h  îniif  ].   Royaume,  alors  que  les  Andr  lutés  provin- 


ciaic5  dt  iiretaan   ,  Guve 


i  '  ' 


*rov(Miee,  n'nvnient 


jamais  voulu  reconnaître  la  suprem  aUi   tii    l  Aiiuid 

de  l-"r;ii!ce. 


Le  Roi  faisait  don  au  uraud  Aiaître  de  la  Nd 


i\  ii^a- 
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tion  de  «  tous  les  droits  de  congé,  et  généralement 
«  des  honneurs,  autorités,  juridictions  qu'avaient 
«  accoutumé  et  fondez  de  prendre  et  avoir  par  Nos 
«  Ordonnances,  ceux  qui  ont  eu  la  charge  de  la  (Ii(  f  e 
((  marine  sous  nostre  autorité.  >>  il  y  ajoniad  icb 
droitb  qui  lui  appcuienaienl  hur  les  choses  iirees  ile 
la  mer,  ainsi  que  les  amendes  et  confiscations  nd |ii 
oées  à  son  profit  par  les  Officiers  dAiiuraulé. 

Les  règles  de  la  conqdabilité  générale,  il  ee  n\  tait 
pas  la  mo'nab-e  des  réformes  qu'ait  obtenues  iiiehe- 
lieu,  devraient,  désormais,  s'a})i)li{|ucr  a  lAdminis- 
tration  de  la  Marine. 

Satisfait  des  résultats  obtenus,  ie  Lardinalrenon^^'a 
spontanément  aux  gages,  et  n'usa  pas  des  avantages 
réservés  par  1  edit  de  création  de  sa  eliarge.  il  lit  ciun 
au  iiubor  de  20.000  livres,  produits  par  le  droit  de 
liris  sur  les  épaves  d'une  (lotte  portugaise,  naufragée 
sur  les  côtes  de  Guvenne. 

En  somme,  la  juridiction  de  l'Amiral  ne  sortadt 
pas  atteinte    ni   diminuée  de  celte  p^ande  réforme. 


la 


Sun   urganisaliuii  restait  absolument   la   nienie, 
seule   différence    était  cfue,    désormais,    les    arrêts 

furent    rendus  an   nom    du    Grand    MaUn.',    Cliei  el 
Surintendant  général  de  la  Navigaiiun  el  du  (  om^ 

merce,  au  lieu,  de  l'êfre  au  nom  de  rAniii'ab 

L'iuNldniiuu  dcb  Grands  ^^iailres  de  hi   Navigation 
et  du  Coninierce,  qui  comptèrent  parmi  eux  d'iîlus- 
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très  membres,  comme  Anne  d'Autriche,  ne  subsista 
pas  fort  longtemps. 

En  1669,  les  dangers  qui  avaient  motivé  en  partie 
la  suppression  de  la  charge  de  Grand  Amiral  n'exis- 
taient plus;  on  n'avait  plus  à  craindre  la  noblesse 
lu:  i»iilente,  définitivement  abattue  pnv  linlh  lien 
Aussi,  il  Hdit  du  12  novembre  promulgua  le  réta- 
blissement de  In  flÏLïnité  d'Amiral,  en  faveur  de  loiiis 
de  Bourbon,  comte  de  Vermandois,  lil>>  kuihim  ihi 
Rni  et  de  Milrnsoiselle  de  la  Vallière,  alors  ùaé  de 
2  nn^.  T. es  motifs  invofînés  étaient  ano  ]c  très  iirrind 
dévelnppemeiu  des  forces  maritimes  de  Cuiiuiitrce 
et  de  Navigation  du  Royaume  faisnil  cfue  le  titre  et 


uiiciiuiii  cî 


ibiiés  à  la  fliar^c  de  Nnnnh^nn'nn! 
de  ]:i  X;i\  !-;,iiion  et  du  Coinnierce  n'élnu-nl  pas 
assez  i'flevés  y^nur  pouvoir,  nvcc  l'niitoiîfê  cl  ];i 
di^îiik    nécessaires,    coniuiaiiUci     d'aubM    eunsidé- 


rnbli'--  fnî'crs  ( 


mer. 


lie  celles  qui  pouvaient  être  mises  en 


Les  restrictions  insérées  dans  l'Edit  royal  rétim- 
saient  singulièrement  le  rôle  de  rAitnî  H  :  il  ne  com- 
nuiiidaiL  piii^  qii  une  des  aiiiiccs  nnvnles,  nn  elinix 
du  ViiA.  qui  se  réservait  le  choix  et  la  provision  di 
tons  les  offleiors  de  guerre  ou  (le  flnnnre,  avant  em- 
ploi daii  la  marine,  ainsi  que  l'arrêté  des  ucpciihes 
faites  par  les  Trésoriers. 


i 

s 
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pondérante  qu'il  avait  occupée  jusqu'à  1627,  et 
l'initiative  appartenait  désormais  au  Roi  et  aux 
Ministres. 

Mais,  si  amoindrie  que  fut  sa  charge,  au  point  it 
vue  militaire  surtout,  il  n'en  restai!  |).is  m  oins  le 
chef  iïuii  '  athniiiistfarion  coiiipri-nanl  les  plus  un- 
portants  services  de  l'Etal.  las  cpusiions  coiiteii" 
tieiises,  que  soulevaient  ses  atUiliniions,  éfainil 
luiijuLiih  de  la  compétence  de  rAniiraiiie.  Le  cha- 
pitre suivant  devra  être  consacré  à  î'rtiide  de  l Orga- 
nisation de  la  jiii'iiiit'tînri  a.pDailCiianî  a  l'Amiral. 


lai  fil!.  I  Amiral  ne  retrouvait  pas  In  sitii  iii 


<>n  iMT- 


CHAPITRE  II 


FfM'm'itîon  et   ûrganiî:ation  do  rAniifaiité. 


I 


C'est  une  vérité  reconnue  de  tout  temps  (|ui    le 

r.niîiî'ii'i'ct',  fncleur  ncWÏ  dr  l;!  i-irhcssi*  dt-^  iialions, 

appi  ujint'sà  ses  besoins,  et  a|îpllqni  s  par  di  n  juges, 
iiosscdnnt  nne  mninfMnirc'  nnrficnlirro  pcnn-  Iran- 
cliti  le  plii.s  i  (juiUililement  possibli- k'scontestaiioiis 
incessaiifts  i!  parfois  délicates,  que  suscite  nu  nv~ 
goce  liiAiï. 

Cesjugts,  (jiu  l'on  pourrait  presque  appeler  spé- 
cinlistes,  sont  ]*eut-être  encore  plus  nécessaires  que 
pariuiii  aillcur.^  puiu  ic  Irafic  et,  un  gént-ial,  luiitc:^ 
les  questions  se  rappi'  rtant  aux  c  lioses  dr  la  iiu  i .  a, 
cause  de?  rondifinns  très  i^nrîîcailièresdans  lescjnelles 
elles  se  produisent,  à  cause  aussi  des  hahiUule.s  ei 
(le  la  inaiiière  (reiivîsager  les  choses,  sous  ini  as|)ecî 
spéciaL  (pii  II  ap()artiennent  guère  qu'aux  geiKs  de 
mer. 

De  tout  temps,  on  (]u  moins  depni'^  fort  loni:^- 
teliipb,  il  a  exi:5ie  elaiib  lub  ports  de  Cuiiiiiierce,  Siiiuii 
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des  tribunaux,  du  moins  des  juridictions  arbitrales 
pour  décider  des  questions  litigieuses  que  pouvaient 
soulever  les  choses  de  la  mer. 

Déjà  les  Capitulaires  de  Charlemagne  faisaient 
mention  de  juges  pour  la  marine,  étabiib  bui  ies 
côtes  ^ 

Lorsque  s'établit  le  réi^ioie  leodab  les  seigneurs 
riverains  de  la  inei  eiiieiil  egalenieni  des  ofiicieis 
chargés,  à  lo  fois,  de  |)ercevoir  les  droits  régaliens 
(p_rils  h'eiaieiii  delibcreuieiil  allnhues,  el  d'enlrele- 
nii  !e  le^rg  dis  côtes  la  sécurité  indispensal)le  au 
trafic  maritime,  si  niiiiiine  iul-ii  a  celle  époque.  Ces 
officiers  étaieui  égalenieiii  les  arbitres  de  toutes  les 
contestations  qui  pouvaient  cm  résulter. 

Les  Rois  lor5(|Ue,daiis  leur  travail  dereconstilidion 
de  riimle  ualionale,  ils  comnieiicei'enl  a  réunir  a  la 
couronne  les  ])rovinces  maritimes,  comprirent  le 
besoiii  de  cette  juridieiion  spéciale  aux  eboses  de  la 
îïier.  Tls  laissèrent  à  leur  fdace  les  anciens  juges  sei- 
gneurianx,  (p.iî  devinrent  simplemenl  piges  roxaux, 
sous  l'autorité  de  TArniral  de  Fiance,  (yesi  un 
fait  constaté  par  les  phis  anciennes  ordonnances, 
que  celui-ci  lut  cuiiMdere,  des  sorj  apparition, cornnie 

^  Volumus  ut  Comités  qui  ad  custodiendain  inurUnnain  depii^ 
tali  siint,  qnicunque  excis  in  suo  ministerio  residcm,dc  jusUcki 
facienda  se  non  excusei propter  illam  cuslodiam,  sed  ibi  secum 
suos  scabineos  habeat...  Justiciam  faciat.  —  Borétius:  Capilu- 
laria  Hegiun  Jraiicoruin. 


I 
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juge  du  commerce  et  de  toutes  causes,  en  général, 
se  rapportant  aux  choses  de  la  mer,  et  que  sa  com- 
pétence fut  considérée,  non  point  coiiiuiL  un  iroit 
nouveau,  mais  comme  un  droit  inhérent  à  sa  charge, 
et  aussi  ancien  qu'elle. 

T.e  pirmiiT  luxif,  Lilu  pai  h\  [jlupaii  dc.^  tiuluLU-s 
c()niiîie  iiiis^dil  nuiiliini  t]r  rAminuik'',  es!  1  Ordon- 
Tiance  du  7  diTenihi'o  I  Mmi  i  137'^),  dont  il  n  v\v  déjà 
parle  daiih  lu  chapilic  pacccdeiU. 

On  peut  dire,  eu  (iïel,  cpie  cette  Ordonnance 
s'neeu.[)e  .s{)eeialenuuil  dr  TAuiiraute  ;  elle  etal)lii  de 
taeon  explicite  le  difui  de  juridietioii  de  TAniiral 
sur  la  piraterie  et  les  prises  mardi  mes,  ce  (pie  nulle 
autre  ii'avad  lait  asaid  elle,  a  telle  enseigne  (jue 
toides  les  mesures  (pi'elle  édiete,  furen!  re[)roduites 
et  l'firnirreut,  e()in{)h'ieesde  iofid  de  toutes  \vs  Ofdon- 
nanel•^  {)o>lerieure.^_,  de  1  ISO  a  ICxSl. 

Mais,  aidéi-ieureinetd  n  1100  (1373),  un  texte  au 
nioiîiN  iail  nieidiuii  de^  attiibutioiis  judiciaires  de 
l'Arnircil,  d'une  fueun  incidente,  il  e^t  \-!'ai  :  c'est  une 
()r<lo!HicUKa'  reiidue  nous  Jean  11,  le  .">  avril  L'>.)0-, 
conteiiant  plusieurs  rè^leinent^  en  laxeui  des  sei- 
gneu!"s  de  Xoî'nKindie,  à  cause  d'une  imposition 
accoi'dee  cm  1\(*l  l'dle  édicté  que  i'ai)pel  des  sen- 
tences, rendues  pcsr  TAndral  et  ses  laeutenants,  sera 
porté  devant  riù-lncjuii!    de  Xorniandie,  et   prévoit, 

'■   }*urdessus,  Ordonnancps  de^^  Rois  de  France,  vol.  il,  p.  4U0* 
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dans  son  article  2,  le  cas  où  il  y  aurait  eu  empiéte- 
ment de  sa  juridiction  sur  celle  des  Baillis,  Vicomtes 
et  Prévôts. 

Enfin.  Fontanon  cite,  dans  son  Recueil  à'Cfnîm}- 
nances  des  Rois  de  1 1 ance,  une  liaiisaclion  touchant 
les  droits  d'Amirauté  «pii  fui  |)assée,  en  1377,  entre 
Jehan  de  Vienne,  Amiral  de  l-'rance.  et  Jehan  d'Ar- 
lois,  qui,  en  sa  qualité  de  Comte  d'Eu,  prétendait 
exercer  certains  de  ces  droits. 

Le  Procureur  soutint  que  la  juridiction  absolue 
«  de  tous  faits,  délits,  excès  commis  et  advenus  pour 
occasion  du  tait  de  la  mer  »,  devait  appartenir  à 
l'Amiral,  à  cause  de  son  oflice. 

La  conclusion  que  Ton  peut  tirer  de  l'existence 
de  ces  deux  textes  est  que,  dès  1350.  TAmiral  était 
en  possession  du  droit  de  justice  attaché  aux  grands 
offices  de  la  Couronne,  et  qu'il  en  avait  Texcrcice 
et  la  propriété,  sa  vie  durant. 

En  lit-il  délégation  de  suite?  Aucun  document 
[)récis  ne  permet  de  résoudre  cette  cpuestion  d'une 
façon  al)solument  aflirmative.  Mais,  si  l'on  adopte 
ro])inion  de  Pardessus,  que  TAmirauté  ne  fut  pas 
érigée  en  oflice  avant  la  première  moitié  du 
XIV*'  siècle,  opinion  admise  également  par  ^l .  Glas- 
son,  on  peut  dire  (pie  l'Amiral  ne  larda  pas  à  s'ad- 
joindre des  officiers  pour  le  suppléer  dans  Texer- 
cice  de  ses  pouvoirs  judiciaires,  puis    que  TOrdon- 


s» 


46  - 


nance  de  1350  mentionne  formellement  l'existence 
de  ses  Lieutenants  à  cette  date. 

Cette  délégation,  sans  doute  accidentelle  au  début, 
devint  presque  immédiatement  la  règle,  à  cause  de 

In  inniliMlicito  dos  rn^  litigieux  à  résoudre,  crnbcH-d. 

a  cause  égalfiiiciil  cic  k-ui  LHinijilrxilé  i^M'nniiibbanle, 
(fiii  fxîi^cait  (le  ceux  qui  ^■l^ilmi  (•|iai--('>  de  k'>  iraii- 
ciiiM'  (les  couîla!^sa!lcos  inrhlKjiK^s  f]o  plus  en  pins 
ekaidui's.  De  plu^,  il  a  cU- dil  dans  lu  ciiaj)i(!r  [)ré- 
cédenl  que  rAniiial  m'  borna  rarenu  n(  a  s'oreiipia' 
de  sa  charge,  et  qu  d  inl  1res  fi'tVfni'iiiiîuad  inxiAsti 
(Viinv  foule  de  digniles  el  de  iiii.s.Mt)i!>,  parlois  ti'ès 
af)^()iiianles:  commrnf,  dès  lors,  niiraif-il  tai  le  loi- 
su-  el  la  vuioide  de  .->  oecupei'  de  quesliuiis  conttai- 
ticuses  ardues,  et  incessainnieaf  !  .ai  nivelées  ? 

i^  '^'^^l  .iiouler  (jiie  cedi'  delegalKai  de  p(Mivoirs 
^■^^<î*  ^>^i  nr  peut  phi^  lieile  .  le  Idulaiia'  ddiii  (Jllice 
en  nvad  la  plein-  jiropriété,  sa  vie  din-aîif  :  il  était 
donc  tie^  iuiiLiiei  qu  il  se  l'ii  suppléer,  datis  l'exer- 
cice du  droit  de  justice,  qui  y  élaii  annexé,  pa!-  des 
oiliiuers     suiialieiues.    11    devaif     rlvv-    d'antauf     phis 

tente  rie  le  faire,  que  la  noiiunatioii  de  ces  ulliciers 
était   pour  lui    une  source  de  revenus   appréciable, 

par  s  Lille  de  ia  veiiaUle  drs  eliarges. 

D'ailleurs,  les  Lettres  Patentes   du   12  juillet  UlMj 

élablireu!  d'une  fnoon  foianede  le  drnil  uourrAniî- 
ral  de    noiuiiiei   luu^  ufilciers  qu'il  bn  pjairaïf  pour 
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l'exercice  de  sa  juridiction,  tout  en  lui  reconnaissant 
le  droit  de  la  rendre  lui-même,  si  bon  lui  sem- 
blait ^ 

A  mesure  que  le  domaine  inuiliinc  lovnl 
s'acciuissait,  il  faiiail  clabiir  de  nouveaux  siciies 
d'Amiiau'a'  et  le  nombre  des  Ju^es  i^rantbssuit 
aussi.  ipH>i']ne,  ainsi  qn(^  le  montrera  \i\  suite  de 
celte  eludu,  la  répartition  en  iïil  iaiie  1res  inéga- 
lement. 

En  sofuiue,  un  piuî  considérer  que  i'Aniii'aulé 
fut  consiitui'c,  dés  la  lin  du  \iv  siècle;  l'étendue  de 
son  ressort  varia  parla  suite,  mais  son  organisation 
ne  subit  pa^  d'altenile  sérieuse. 


La  juridiction  exercée  inr  l'Anubal,    en   \eitudc 
son  office,  présentait  ipiekfues  Irail.s  caracterrsiKpaes 


intéressants  à  dégager. 


D'abord,  et  avant  tout,  l'/Vuiirauté  était  une  Trnl- 
diction  [{ovale.  Hiiai  ipie,  jusqu'iui  lôr)!,  bAniii-al 
eût  conservé  la  nomination  absolue  et  l'insicdlalion 


*  Aussi  ont  (les  Amiraux)  le  droit  de  mettre,  consliliu  i  el 
establir  Lieutenants,  hiu.N.  ix  uc  lucurs,  Ser^i^enls  ci  riutics 
officiers  à  l'exercice  d'icclk'  juridiction...  Uiduiiiiuiis  cjne 
notre  Amiral  puisse  tenir  par  lui,  ou  ses  officiers,  son  audi- 
toire et  juridiction.—  Collection  des  Ordonnances  des  liois  de 
Fr(i!ic(\  de  Lauricixx  Vol,  XXL  v.  HTl. 
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de  ses  Officiers,  il  exerçait  ce  droit  comme  délégué 
du  Roi,  dont  il  était  le  représentant  pour  tout  ce  qui 
concernait  sa  charge,  et  de  qui  il  tenait  son  Office. 
Cependant,  comme  il  avait  la  jouissance  du  dit 
Office,  sa  vit  uiirant,  la  justice  fut  toujours  rendue  au 
nom  K  I  Aiiiiî'il,  même  pendant  la  pério(ir  ih  in^*^ 
n  1f)G9,  où  elle  lui  rrinlue  an  nnin  -lu  (ii-nui  Maître, 
(.Ir'î  l't  Sui-iiiii'iiilaiit  (u'-iieral  de  la  Navigainui  i-t  dn 
Commerce,  qui  le  remiilaenit. 

Lu  liui  cuiibuiNciit  iialuifliLiiieiil  le  liioil  (k-  lau'e 
toutes  Ordiuiiiances  sur  la  marine  (\u'd  Ini  eoin'e- 
iiai!  fj..'  Siège  Généi'nl  sir  l'iiris  {)nNM'iiai!  h.;  j)i"i\i- 
lège  {{u'eikas  (ii-\  aient  iin  i;lrr  lauoyées,  i)e)iii'  qu'il 
eîi  fît  l'em-egistremeiit  et  les  enmmimiqiint  ensuite 
nu\  ;:5ieges  laie  rieurs. 

Le  secoii  1  caractère  que  Tori  p  ni  rec  (aiiiaîfie  à 
rAmii-aiili',  es!  (jirL-lli'  <it.'\;!ii  i'-tcr  classée  parmi  les 
J u lad i V i io ILS  d\- xception. 

i-J»le  ne  pouvait,  en  etïrl,  (a)n!i:!Î!rf  das  cas  cpie 
les  Ot  (lomiances  iraxaiciil  pa^>  iecuiinu  loriuelle- 
iiient  comme  eianl  di-  Na  c{)m[)idence,  au  cceiilraire 
des  juridudions  de  (\ii)\[  conimun,  cpn  pom.aicnt  se 
baisii  de  luiileb  le.-,  iiialieres  qu  un  lexlc  ne  leur 
a\aii  })as  init  rdîl  «le  juger. 

(a)mîi]r  tniik'>  ii'N  anliT>  nuaduiinn-  d'excepliun. 
rAmii'auie  tdail  ik"-v  de  la  nécessité  d'aMiii  di'h  lia- 
bunaux     iiorîieulièremi'nt     n}>tes     à     trândier     en 
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connaissance    de  cause    les    questions    demandant 
une  compétence  spéciale. 

Enfin,  les  Amirautés  étaient  des  Juridictions  non 
souveraines.      Les     sentences     qu'elles     rendaient 
étaient  toutes  susceptibles  d'appel,  au  contraire  des 
Juridictions   souveraines,   ifllt-s   (p.ie  le   Parkaïuaii, 
la  Chambre  des  Complet,   la  Cour  des  Aides,  don! 
les  arrêts  définitifs    n'étaient    snscer)id)les    que    de 
Cassalioii   })ar    iv    i\oi,   vuie  de  recours   ciui    iic    fui 
jamais  considérée  comme  constituant  un    degré  de 
juridiction.  Cependant,  un  Kdit  du  2  décembre  1523, 
disant   que    lAmirauté  ne    devait    pas    être    regar- 
dée comme  cour  souveraine,  pourrait  laisser  suppo- 
ser   (jue    cette   qualité    lui    lui  peul-élre    accordée 
pendant  un  certain  temps,  iiiais  en   tout  cas,  cène 
fut  certainement    pas  pendant   une  longue    période. 
Le  fonds  de  la  juridiction  appartenait  a  TAmliad; 
c'est  à  lui  cpie  devait  se  payer  le  droit  annu.ii.  tante 
duquel  k-s  otTîces  tombaient  tai  partie  casuelle,  a  ^uii 
prolit,  et  ruiC!  ai!  prolil  du  lloi. 

De  là  résnltad  que  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de 
régler  les  limites  des  Amirautés  sur  une  eualeslalion 
survenue  entre  les  officiers  de  La  Rochelle  et  ceux 
de  Bronaiïe,  nu  sujet  de  Fetenitue  de  la  compétence 
deleur^  Inbumuix  respectifs.  Le  duc  de  Vendôme 
fit  un  Règlem^ait,  le  13  janvier  1653,  décidant  que 
ceux  de  La  lijciielie  connaîtraient  des  ])rises  eou- 
Dk  Cuastenet.  4 
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duites  dans  la  rivière  de  Charente,  et  de  tous 
procès  naissant  à  Toccasion  des  événements  à  arri- 
ver sur  cette  rivière,  à  l'exclusion  des  officiers 
du  siège  de  Brouage,  auxquels  il  était  interdit  de  les 
troubler  ^ 

Une  autre  fois,  les  juges  1  Amirauté  cK  ^farmiiis 
avnnf  iiiTtmclii  mniinifro  (]v  ton!  cv  rpii  snrvc^iKni 
isLii'  la  iixiure,  à  rtjxciii:5iuii  ul  c^ux  lic  La  iiociiL'lle, 
l'amiral  les  départagea,     t    I     ili  qiit 


]v\iv  c(>nij)r- 


Ifiiri.'  ^'l•^î)t■(1  i  vp  s'(M(Mid  v:\  \  •   si 
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if  11  te. 

Les  sièges  où  s'exerçait  la  juridiction  de  Taîiiiial 
de  France  étaient  de  deux  sortes  :  des  sièges  géné- 
raux^ en  petit  nombre,  et  des  sièges  particuliers  qui 
y  ressortissaient  ;  ceux-ci  peu  nombreux  ^rnbc^rL  à 
cause  de  l'exiguïté  du  domaine  maritime  iu\cii,  5c 
mu][ij)lièrenl  pur  la  suite,  et  fiifcîi!  ('Inhlis  dans 
preN({Ui'  iiHib  les  iH q'ib. 

Le  i)lii>  .iniien  siège  général  connu  est  iiliii 
établi  a  Piris,  rjui  portail  h-  nom  d'Amirauté  de 
France  au  biège  -t'iirial  de  i'aiih. 

L'établissi  iiu  ni,  d:iii>  ij  capitale,  d'nii  tribun  d 
dciliné  à  juger  d(^s  causes  innnînnr-^.  pc\]\  si'inhka' 
iiui;  :niuniaiic,  Hiais,  outre  la  pi^oximité  iln  jiouvuii 
ronti';!]  qui  vu  résidîai!,  on  !)rn!  dire  qun    Paiis   fui 

*  Cf.  Valin,  Commentaire  de  VOrdonnance  de  1681,  vol.  I, 
p.  532. 
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de  très   bonne   heure   le  point  central  où  se  con- 
cluaient une  foule  d'affaires  commerciales.  De  nos 
jours,  la  plupart  des  contrats  d'affrètement   y   pi  en 
nent  naissance,  malgré  son  éloigneiiK  nt  de  lu  mer 

Le  inanc|ue  de  ciocaimenls  emptddie  de  dire  a  (|nel!e 
date  le  siège  général  de  l^aris,  appelé  aussi  «  Table 
deMari)re)),  j)a!ee  que  les  juges  (fui  la  com])osaîent 
se  réunissaiiid  aiiiour  de  la  fameuse  placpie  du  mar- 
l)ie  t|ui  dis} au  ul  loi's  de  Tincendie  du  Pahils  de  Jus- 
tice en  Ud8.  tut  eiahli. 

Ce  qu  ii  y  a  de  ceilaiu,  e'esl  qu  U  esi  deja  iail 
iiKution,  en  1359,  par  les  Lettres  Paleides  du  21)  med, 
de  l'existence  de  la  Tahie  de  Marbre  ei  d.es  irois 
juridictions  qui  y  tenaient  à  tour  de  rôle  leuis  au- 
diences :  la  Connétablie,  rAmirnufé  et  les  Eaux  el 
Forets  L 

A  l'origine,  il  n'y  eut  qu'un  siège  général,  exer- 
çant au  Palais  de  Justice  la  TnbU'  cL-  Marhi-e  de 
l-;iris.  Après  la  réunion  de  la  2suiiuaiidai .  il  eu  lui 
créé  un  second  à  Miuieii,  qui  purla  égalenu-iUle  tilrc 
de  Table  de  Marl)re . 

Mnis  le  sieue  de  LtUas  consei'Vci  luuj(>u^^  la  unjc- 
miniau'e.  L'était  là  que  l'Amiral  de  Lrauee  knait 
sa  juridielion,  depuis  foii  haigteiups.  ear  Vih'i\iu\~ 


'  la'.  Unioiiiuinci'S  des  lîiïis  c/r  France,  par  «le  l.aunère,    Nui. 

111  p.  :\m. 
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nance  de  1373  en  fait  déjà  mention  ^  C'était  là 
aussi  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  devaient 
être  envoyés,  après  enregistrement  au  Parlement, 
les  Ordonnances  Royales,  Edits  et  Lettres  Patentes, 
concernant  la  marine,  pour  être  registres  et  ^i^ni- 
fiés  aux  Sièges  inférieurs. 

Il  y  cul  pendanl  quelque  U  nips,  vers  153r).  une 
Ta])le  (le  M;i!i)rc  (Mn!i1ir  m  lirrhi-iie,  n  Ik'inies, 
inaib  ciic  lie  biiljM.sia  que  lV)i1  peu  de  ienq)>5  ci  dis- 
paru! pri'>(|U('  unssitôt. 

Les  Tnl^los  de  Murhre,  de  même  cjur  Irs  aiih'cs 
sièges  généraux,  du  ni  elles  ne  difïéraienl  que  pui 
quelques  privilèges  honorifiques,  îniis  nidlement 
par  la  compétence,  jouaient,  par  rappoi  l  aux  sièges 
particuliers,  le  rôle  de  trihunaux  d'Appel  Ce  ni  me 
il  sera  dit  dans  le  chapitre  snivniit.  (pii  nnra  poui 
objet  d'étudier  la  compétence  de  l'Aiiui  uiir,  ilies 
ne  jugeaient  en  premier  ressoii  que  par  exception,  à 
defau!  de  sièges  |)ai1ieuliurs. 

La  iiécessité  du  siège  général  de  Paris  fui  luêiue 
paifois  mise  foiiemenf  en  f[nesHon  On  lui  repro- 
chait iie  cun^Uluei  un  degré  de  jundieliuii  uiuliie,  et 

*  Saint  Siiiion  dit  qu'à  son  époque.  1  i  jui  i<lieii<)a  de 
rAuiiial  tic  France  tenue  aiieieiincuiefii  a  la  'l'jbie  Ue  >l:Hi)re, 
se  tenait  au  Bailliage,  dans  la  grande  sali*  «î  i  i  ai  a^,  un  eiie 
fut  transférée  après  l'incendie  de  tnièi.  —  lùiil,  Boislisit;, 
vol.  fî.  I).  1:21. 
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on  disait  que  les  officiers  qui  le  composaient  récla- 
maient eux-mêmes  la  suppression  de  ce  tribunal, 
parce  qu'ils  n'avaient  rien  à  faire,  ou  à  peu  près,  et 
que  certaines  charges  y  demeuraient  vacantes  pen- 
dant des  mois,  faute  d'oehetenrs.  Un  disad  uienie 
que  i  Aiiiiral  \  trouverait  avantage,  car,  à  la  place 
de  la  T  ilde  de  Marbre  supprimée,  on  pourrait  eréer 
de  nouiveanx  sièges  généraux  urdiaaires,  ce  qui  aug- 
meniei-ait  le  n()m])re  des  officiers,  par  eonsécpienl 
les  bénéfices  pécuniaires  résultant  de  ieui  nomi- 
nation. 

Tous  ces  arguments  trouvèrent  leur  expression 
dans  un  m  moire  anonyme  adressé  au  lloi  eu  IG/j^ 

Quelle  que  fût  l'opportunité  de  son  mainticuu  la 
Table  de  Marbre,  qui  en  somme  jouait  le  rôle  de 
Tribunal  central  pour  luus  les  sièges  de  T Amirauté, 
ne  fut  jamais  supprimée. 

A  l'Amirauté  de  Paris  ressortissaient  les  And- 
raules  parîieulières  de  Buidogne,  Abbeville,  Bourg 
d'Aulî,  Calais,  Eu,  le  Tréporl,  la  Roehelle,  les 
Sables  crnionne,    SainiA'aie!-\--sur-St)iiime    el   Uun- 

ker(iue. 

A  la  Table  de  Mar])re  de  Rouen,  se  ratl^eeliaiend 
les  sièrres  de  llonlleui-,  liaveux,  Caen,  Cnrontnn. 
(auidei>ee,  Uaillebceul,  Dieppe,  Fécamp,  i.ranvdle, 

<  Archives  Nationales,  Fonds  de  rAmiraiit>\  C    i,  jri,  n    S 
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le  Havre,  Honfleiir,  Saint-Valery-en-Caux,  pour  ne 
citer  que  les  principaux. 

Les  autres  Amiiautés  particulières  du  Royaume 
se  groupaient,  de  même,  autour  d'assez  nombreux 


sièges  généraux. 

Comment  était  composé  le  persfmîiel  de  ces  divers 
sièges  d'Amirauté? 

Tes  j)]ns  mrionn  -  Of  lonnances  reconnaissaient 
à  lAiiiiral  le  droit  de  nuiiiiiR  r  kh  officiers  chni  ^és 
de  rendre  la  justice  en  son  ii  nni  I^niiiiix  «nu  ni.  il 
possédait  en  cette  matière  une  initiative  ah^nlue. 
Il  choisissait  ceux  qu'il  voulait,  leur  donnait  leurs 
provisions,  procédait  lui-même  à  leur  installation, 
ou  y  faisait  procéder  par  ses  Lieutenants,  et  recevait 
leur  serment. 

Les  officiers  de  l'Amirauté  étaient  :  les  Lieutenants 
généraux,  les  Lieutenants  particuliers,  des  Jugeh, 
Conseillers,  Avocats  et  Procureurs  dn  Iiii,  puis  des 
Giuiiers  et  Sergents. 

L(  (Iiiiii  :i])solu  (h  l'Amiral,  quani  a  la  nominaiioii 
de  ses  officiers,  snlisisfa  sans  rr^frirtions  inscm'à 
TEdit  d'avril  1551,  par  lequel  11(  lui  11  uii^Li  en  iiiie 
d'office  les  charges  de  T Ainirau!.  .  Désorni  li^,  tous 
les  Juges  de  T Aînirnuté  ne  pureîi!  pins  cxrrcf^v  sans 
avoir  pris  du  Uoi  leurs  Lettres  de  Provisions,  hirii 
nue  l'Aiiiii'a]  conservât  son  'li^i»  >]r  nninination,  il 
ne  possédait  plus,  en  fait,   vis-à-\is  de   ses  oHiriers 
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qu'un  simple  droit  de  présentation.  C'était  pour  lui 
une  notable  diminution  de  bénéfices,  indépendam- 
ment du  préjudice  moral;  aussi  liviwi  II  lui  assigna, 
coiiiiue  compensation,  une  pension  annuelle  de 
nOOO  livres,  que  Henri  III  supprima  en  1a,S2.  sons 
prétexte  que  la  iiavii^ahùii  avait  beaucoup  se^uilcii 
depuis. 

Pendan.t  la  période  où  la  charge  d'Amiral  lui 
sup[)riiiiée,  de  lu2U  a  iGGU,  ce  iïii  par  le  Grand 
Maiti'e,  l.lief  et  SurinterKlant  générai  de  la  Xav!ii;a- 
tion  ei  lin  Coîiinierce,  cjuli  î'îii  pDiirvii  a  la  noiui- 
naiion  lies  officiers  de  l'Amirauté,  toujours  sous 
réserve  des  Lettres  de  Provisions  du  Roi  L  Hr- 
duiiiiance  de  1681,  après  le  règlement  du  12  no- 
vembre 1669,  ne  changea  rien  à  l'état  de  choses 
existant*. 

Tanl  que  l'Amiral  eut  la  pleine  disposition  des 
charges  de  judicature  dépendant  de  son  office,  il 
n A  eiii  pub  de  conditions  de  capacité  requibe.^  pour 
les  eaiulidats  à  ces  charges,  uu  du  moins,  il  n'en 
est  pas  fait  mention  dans  les  Onicuniances.  Celle  de 

^  Ln  neniiiinUnn  aux  offices  de  Lieuieiiants,  i.onsciiicrb  ci 
de  nos  Avocats  et  Procureurs,  et  des  Greffiers.  Huissiers, 
Sergents  aux  sièges  généraux  et  particuliers  le  lAni  rauté, 
ai)}t;j!  tieiidra  à  l'Amiral,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exer- 
cer, qu  nprès  qu'il-,  auronl  Dbieini  nos  Letticsiie  i'iovisions. 
—  Ordonnance  de  W81,  Livre  I,  i .  1,  arl.  2.    . 
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1373  n'exigeait  qu'une  garantie,  c'est  qu'ils  fussent 
de  bonne  vie,  et  justes  dans  leurs  sentences. 

On  ne  tarda  pas  à  constater  les  inconvénients 
d'un  pareil  système,  qui  faisait  que  parfois,  pour 
résoudre  des  questions  très  complexes,  il  ne  se  trou- 
vait que  des  juges  d'une  incapacité  notoire,  ii-  [los- 
sédant  (iiTune  connni^snnro  très  î'iidimriifniro  (]u 
droit. 

L'Ordonnance  de  1579,  sans  désigner  sp 't  î;i]t  - 
meiii  k.-.  officiers  des  Ainiautés,  exigea,  de  tons 
ceux  qui  prétendaient  à  un  olfitH  1  jiili  riiiiie.des 
conditions  d'âge  :  il  faudrait  désormais  avoir  25  ans 
pour  faire  partie  d'une  Cour  Souveraine,  30  ans 
pour  être  Lieutenant  ou  Bailli  ;  il  fallait,  de  plus, 
avoir  subi  un  examen  (art.  108). 

L'article  1  du  Titre  III,  Livre  I  de  l'Ordonnance 
deK^^I,  énumère  en  détail  les  conditions  exigées 
pour  être  officier  de  i  Aiiiirauté,  Lieutenant,  A\<  (rit, 
Procureiii  d  s  sièges  généraux,  coinm  «lis  sièges 
partii'niirrs. 

Tous  1  -  Candidats  devaient  être  gradués,  avoii 
fréquenté  1r  Rnrreau  pendant  un  \cmp<^  iiiiniîninii. 
fixé  à  trois  ans  par  l'article  107  du  i  Uiauniiaiicc  de 
Hhn^  (h-  l.)79^ 

L'examt'ii,  qu'il  fallait  sulnr  \hhïv  vire  i^rndîH'  nvnit 
lieu,  pour  lr>  niiiciers  des  lu. les  de  Marhii  ri  des 


*  Ordonnance  de  1579,  art  108,  Isambert,  vol.  XI \,  y.  108. 
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sièges  généraux  devant  le  Parlement,  sous  la  direc- 
tion de  Conseillers  et  de  Présidents,  pour  les  offi- 
ciers des  sièges  particuliers  devant   les  Tables  de 

Marbre. 

Il  portait  sur  la  Uiéorie  et  la  pi-aiicpu-,  et  sur  la 
connaissance  des  Oniouuaiices.  Cet  examen  cpii, 
rigoureusement  appliffiié,  aurait  pu  avoir  de  réels 
avantonos.  m  assiuanî  la  valeur  professionnelle  des 
nouveaux  magistrats,  n'était  souvent  (prime  forma- 
lité. 

]livn  qu  il  eut  été  institué,  lors  de  rinlroduction 
de  la  vénalité  des  offices,  pour  empêelnr  1  envahisse- 
ment des  Cours  et  Parlements  pai  des  gens  deniies 
de  valeur,  des  candidats  étaient  reçus  :  «  cà  condition 
«  qu'il  leur  seroit  dit  par  celuy  qni  préside  à  l'exa- 
«  men...  qu'ils  estoient  reçus,  sous  l'espérance  que 
«  la  Cour  a  eu  qu'ils  continueroient  feslude,  et  se 
«  rendroienf  pins  capables  ^  » 

Les  dispenses  s'obtenaient  très  facilement,  Niiriont 
pour  les  fds  i]c  magistrats. 

Ln  Va\i{  i\v  mal  1711  décida  que  les  offices  de 
eonseillers  des  sièges  particuliers  pourraient  êtic 
obtenus,  sans  les  conditions  exigées  par  1  Orduu- 
nance  de  1G81,  par  tous  les  marchands,  négociants, 
ou  gens  entendus  an  fait  de  la  navigation  et  du  eom- 

*  La  Roche  Flavio,  Treize  Livres  des  Parlemenls,  livre  VI^ 
cil.  28.  p.  358. 
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merce.  Ils  étaient,  en  ce  cas,  pourvus  par  TAniiral 
de  simples  commissions,  sans  qu'il  leur  fut  besoin 
de  Lettres  de  Provision  du  Roi  et  de  réception  au 

I^:nienient. 

Comme  il  était  difficile  de  trouver  aux  colon'es 
des  candidats,  remplissant  les  conditions  prévues  par 
1  Uidoiiii  une  de  1681  pour  l'obtention  des  Offices 
de  judicature  de  l'Amirauté,  l'Edit  de  1117,  qui  y 
établit  cette  juridiction,  décida  que  Ton  n'exigerait 
plus  aux  colonies,  pour  les  lieutenants  et  pro- 
cureurs, que  l'âge  de  25  ans,  sans  stage  ni  grade.  Il 
y  avait  bien  un  examen,  mais  ne  portant  que  sur  la 
connaissance  des  ordonnances  et  des  afTaires  mari 
times  ;  il  se  passait  devant  le  Conseil  supérieur, 
établi  dans  chaque  colonie  pour  y  rendre  la  justice, 
et  recevait  appel  des  sentences  des  Amirautés 
colnninles. 

Les  officiers  des  sièges  coloniaux  n'avaient  pa^  de 
provisions,  mais  seulement  une  Commission  du 
grand  sceau,  révocable  lul  nul  uni. 

Les  officiers  <i  \inirauté  acquirent,  du  fait  de 
l'Erlit  (]('  1554,  nn  cnrnctèîT'  mixfo  •  ils  étnieiif.  à  la 
foi.N,  ulliciers  lit  1  Aiiiiictl  lL  uiiiciers  du  iloi. 

Ils  ét;nt'nl  ifu'nnfpsfnlîl-iiient  officiers  <]•■  IWiniial, 
|Ki!^«jii  ils  cUuciil  iujiiniiés  et  présenft^s  pnr  lui.  fprils 
i  iihIuv  nî  ia  justice  en  son  innn,  et  faisaient  exécuter 
li'N  Onloniinne-es  et  Règlements,  ((ii'il  :i\-:ii!  le  droil 
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de  faire  sur  les  choses  de  son  département,  et  lui 
payaient  le  droit  annuel  de  leur  office.  Mais,  d'autre 
part,  c'est  du  Roi  que  les  officiers  d'A  mil  auU  il  nauiit 

les  Lt'iii-i/sdr  Provision,  saiiN  ichiiuelles  1  Amii-ai  ne 
pouvait  procédera  leur  installation,  sans  lesquelles, 
non  pins,  ils  n'onroien!  pu  exercer,  Ih  avaient  donc 
lurii  aiisbi  iaqucdiie  ii\)ilieii'r^  rovaux. 

i.a  répartition  des  officiers  dans  les  sièges  d' Arnw 
rnulé  variait  fréquemment. 
La   ra!>le  de  Marbre  de  Paris  comprenait  : 
i    Un  Lieutenant  général  Président. 
2°  Un  Lieutenant  particulier. 
3°  Trois  Conseillers. 
4o  Un  Avocat  et  Procureur  du  Roi. 
5°  Un  Greffier  en  chef. 
6°  Deux  il  lissiers. 

Pour  les  sièges  particuliers,  ils  furent  très  long- 
temps, avant  d'être  pourvus  de  tous  leurs  officiers. 
Par  nn  Edit  frnvril  15r)L  lltuni  11  Icula  une  orga- 
rusaiiun  très  confuse  en  Normandie,  établissant  des 
ofneiers  un  i^eu  au  hasard  dans  les  ports.  |)our  aider 
les  Lienlenaiiis  parlicuiiers,  faisant  même  appel  a 
des  Conseillers  pris  dans  les  juridictions  des  luuix 
et  TAnvts.  ponr  conipleUu-  rrUfciit' dt'  la  dable  de 
Marine  de  lluuen  :  «  Considéré,  dit  le  lexle  de  riùlil. 
queaisémert  pourronî  suffire  anx  deux  iuridieiions. 
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d'autant  qu'elles  s'exercent  en  un   même  lieu,  et  à 
divers  jours.  » 

Ce  désordre  dans  la  composition  du  personnel  des 
Tribunaux  d'omirauté  présentait,  jointe  à  l'innmo- 
vibilité  des  charges,  de  graves  inconvénients.  Tci 
officie  1-,  ayant  \m  territoire  très  étendu  soumis  à  sa 
juridiction,  se  faisait  illégalement  renipi  ic  i  r  par  <ies 
commis.  Le  fait  est  révélé,  comme  très  fréquent,  dans 
Tenquéte  dont  furent  chargés,  en  162y,  xMM.  d  Jnfre- 
ville  et  de  Séguiran,  sur  les  côtes  du  Lcvaiii  [  hi 
Pnnant. 

if  in  nie  enquête  montra  tous  les  incniivt'nit  iits 
qui  résultaient  d.  lirrégularité  des  solder  payées 
niix  officiers  d'Amirauté  :  à  Marseille,  par  exi  lujiu  , 
rapporte  M.  de  Séguiran,  ils  fnisnient  payer  nnx 
navires  le  droit  de  visite  ad  libitum,  1 1  prciiaient 
aux  étrangers  le  double  de  plus  qu'aux  lufres  ^ 

lï^.^i  nécessaire  d'ajoulcf,  \^n\\v  i  ninpléterl'exposé 
(le  ror-aniNalioii  de  l'Amirauté  en  I^ranci',  (|uc  trois 
pîoviiîces  :  la  l^rovoncc.  In  Giivenii*'  et  la  Hictanne, 
refusèrent  pendant  ion-lciiip:,  du  recuinuiitrc  VmiU)- 
rité  i\v  rArniral,  cl  d'accepter  rétablissement  de  sa 
JLiiidiclioii  chez  elles. 

C'étaient  le^   (lonvi  ineur.^    de    ee^   piuviaces   (|ui 
tdaienl  ses  plus  dt'leî'îniiiés  adversaires  :  ils  |)reten- 

^  Cf.  Corrtspundance  de  Sourdis,  par  L.  Sue,  vol.  lîi,  p.  -ii'i. 
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daient  tous  être  Amiraux-nés  de  leur  gouvernement, 
et  en  prenaient  le  titre. 

L'Amh'al  de  Bretagne  commandait,  depuis  le  mont 
Saint-Michel  jusqu'à   la   pointe   du  Haz  ;   celui  de 

Gnvenne,  du  Rnz  à  Hnvonne  :  relid  du  Levant,,  en 
Piuveiice  et  en  Languedoc. 

Les  Rois  de  France  entamèrent  contre  ces  Ami- 
rautés dissidentes  inii-  lutte  nrdente.  Ils  eurent  sum, 
chaque  fois  qu'ils  le  purerii,  le  réunir,  biir  la  tête  de 
l'Amiral  de  France,  les  Aniiranfcs  provincinle^  va- 
cantes. 

Henri  de  Montmorency  fut  lin  irai  de  France  et 
de  Guyenne.  Philippe  de  Chabot,  en  1523,  le  rria,ia,|uis 
de  Villars,  en  1572,  le  duc  de  Joyeuse,  en  l^)^2, 
Charles  de  Montmorency,  en  1596,  furent  également, 
cà  i a  lois,  Amiraux  de  France  et  de  Bretagne.  Mais 
tous  recevaient  des  provisions  séparées  pour  elia- 
cime  de  leurs  dignités. 

Cependaiil,  en  Pruveuee^  liieii  que  cette  province 
eût  été  réunie  à  la  Conroiine  de  bonne  heure,  en 
1481,  les  (lOiivernernes  lirenl  valoir  si  énergiqucinenl 
leur  titre  d'Amiraux-nés  du  Levant  que,  jus(|u'à  ce 
que  cette  charge  disparût  d'elle-même,  vers  1640,  (car 
aucun  texte  ne  prononça  sa  suppression),  pas  un 
Amiral  de  France  ne  put  se  dire  en  même  temps 
Amiral  de  Provence. 

Le  motif  invoqué  par  les  Gouverneurs  de  Guyenne, 
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pour  justifier  leurs  prétentions,  est  assez  curieux  pour 
mériter  d'être  rapporté.  Pendant  tout  le  temps  où 
cette  province  fut  sous  leur  doiiiiiiation,  les  Anglais 
nommèrent  des  Amiraux,  dont  l'autorité  s'étendait 

(il-  Havonne  au  Raz  de  Sein.  Lorsqiit^  Horth/'aux  îiit 
repris  par  les  Français,  en  1453,  le  traiU:  passé  à  ci  Ut 
occasion,  entre  Charles  VIT  et  le  Roi  d'Angleterre, 
cniiiHîl  celle  ciaubc  bizarre  que  la  uwinv  iiiiioïiiv 
serait  réservée  à  l'Amiral  de  Guyenne  ^  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  Tannée  1613,  où  s'opéra  In  fusion  nvec 
r Aiiîiiauté  de  France. 

La  lutte  fut  beaucoup  plus  longue  en  Bretagne. 

Avanî  (fue  cette  province  n'eût  été  réunie  n  la 
Couronne  de  France,  ses  ducs  possédaient  ti  txtr- 
çaient  tous  les  droits  régaliens,  par  conséquent  K 
cil'  il  a  Amirauté,  et  le  traité  passé,  en  1231,  entre 
saiiil  Louis  et  Pierre  de  Dreux,  maintint  l'état  de 
choses  existant. 

Après  ffne  la  i)retagne  eut  fait  rrluisr  .>  \j  (aju- 
i'uiiiK'^,  hL'b  (luuverneui.s  cl  Liciilciiaiilh  (îaMcrarix 
pfétiTidii-ent  (|nta  suecesseni's  dvs  nncien.s  Ducs,  ils 
dcvaieiii  cuiibti\ci  ici  diuib  d'Anurautc.  ils  sou- 
'iiergiqiii  îiu-ril    Ifur    Hiéorie,    ])icii    ciuc    la 
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Aniii'aiix    <li'    }'"r;iîiai'    riisseiil    prescfue 


1  Cf.  La  !\)pelinitia',  iAiiural  de  France,  [).  tJ4,  cl  k;  1*.  Tour- 
nier,  îliidroi/riiphie,  p.  318. 


tous  été  en  même  temps  Amiraux  de  Bretagne,  mais 
toujours  par  Provisions  séparées. 

Le  pouvoir  royal  ne  put  venir  à  bout  de  eette 
opposition  tenace,  et  essaya  de  transiger.  Un  accord 
survint,  le  5  avril  1584,  entre  le  Duc  de  Alercœur, 
Gouverneur  et  Lieutenant  Générai  jxair  k  lUn  i  ii 
Bretagne,  et  le  Duc  de  Joyeuse,  Amiral  de  1  raiiei , 
accord  qui  constituait  entre  les  denx  rontnufnnfs 
un  véritable  partage  des  droits  d^Wirauté,  congés, 
l^nsseports,  dixième,  bris  et  naufrage. 

Devant  l'impossibilité  d'établir  des  sièges  ti  Ami- 
rauté, iî  fut  décidé  que  les  Juges  royaux  conliaac- 
raient  à  connaître  des  cboses  de  la  mer,  cà  condition 
seulement  d'en  tenir  registre  séparé  afin  de  résti  vci 
pour  l'Amiral  les  droits  qui  lui  appartenaient. 

Le  conflit,  un  moment  apaisé,  reprit  en  1596,  lors- 
que Charles  de  Méru  de  Montmorency  prétciiuii 
exercer  seul  tous  les  droits  et  prérogatives  allai  lus 
à  la  dignité  d'Amiral  de  France  el  de  Bretagne,  dont 
il  venait  d'cîrc  investi.  Le  litige  étail  toujours  pen- 
daiiL  qiiaiid  iucluiita!  résolni  dA'  nicllrc  fin  ni  fai- 
sant ])iil)lj.'r  par  Louis  Xlli  Id.dil  de  février  IGll, 
(lui  renonvelait  la  tentative  vainement  faite  en  1.1.11, 
d'établir  des  sièges  dAiniraulc  Lai  iiretao'ne.  Sa  nioi  1, 
survenue  i)eu  de  temps  après,  l'empéclia  de  la  ire 
ahoiilir  sc^.  projets. 

Les  Gouverneurs  continuèrent^  non  seulement  a  se 
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maintenir  dans  les  droits  auxquels  ils  prétendaient, 
mais  même  à  les  faire  reconnaître  par  Louis  XÎV, 
dans  l'Ordonnance  de  1084  qu'il  édicla  spécialement 
pour  la  Bretagne. 

En  1695,  le  Roi  songea,  à  cause  des  profits  très 
élevés  que  rapportait  l'Amirauté  de  cette  province, 
à  la  donner  au  Comte  de  Toulouse,  en  échange  de 
la  Guyenne  dont  il  était  gouverneur. 

Mais  il  fallait,  pour  cela,  déplacer  le  Duc  de  Chaul- 
nes,  et  lui  fnirc  accepter  un  autre  Gouvernement. 
i)ii  y  réussit,  après  une  lutte  rapportée  par  Saint- 
Simon  de  façon  très  pittoresque  ^  et  le  Comte  de 
Toulouse  réunit  en  une  seule  les  deux  charges 
d'Amiral  de  France  et  de  Bretagne,  qui  ne  furent 
plus  dorénavant  séparées  -. 

Dès  lors,  les  conflits  cessèrent.  H  n'y  eut  plus 
dans  îoiit  le  Royaume  que  l'Amirauté  de  France, 
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*  Cf.  Mémoires  de  Saint- Simotiy  édition  Boislisle,    vul.  il 
p.  254. 

2  Cf.   Arrêt   du  Cnnseil    du   Roi,   30  mni   1701,  Aich.   NaL, 

F.  1916. 
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Compétence* 
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e    des    J;iM3iinaux  d'Amirauté. 


I 


Les  plus  anciens  textes  parlant  de  l'Amiral  de 
France,  tels  que  la  Transaction  passée  en  1377  entre 
le  comte  d'Eu  et  Jehan  de  Vienne,  dont  il  a  été  parlé 
dans  le  chapitre  précédent,  et  l'Ordonnance,  dite  de 
liuu,  reconnaissent  simultanémen!  l'existence  de 
Juges  de  l'Amirauté,  et  permettent  de  dégager  les 
traits  caractéristiques  de  leur  compétence  *. 

«  L'Amiral,  dit  la  Transaction  de  1377,  est  en 
possession  el  saisine,  à  cause  de  son  office,  seul  et 
pour  le  tout,  d'avoir  toute  juridiction,  connaissance 
et  punition  sur  toutes  inatières  et  personnes  et  tous 
faits  et  délits  ou  excès  advenus  pour  occasion  du  fait 
di-  la  iiier.  ^)  L'nrficle  3  de  lOiildn.nancc  de  1  lOfi 
édictc  qui-  iAiUiiai  «  a,  ou  aura,  au  dvoii  de  buu 
(lit   office.  Il  coguoissancc  jurisdicliou   el  punilinn 


^  L  oiduiiiiance  d'avril  1350  se  conlenlmi  de  régler  î'nfipcl 
des  sentences,  de  l'Amirauté  (article  22)  et  de  dire  dans  son 
article  23,  que  l'Amiral  ou  ses  Lieutenants  ne  devait  ni  con 
naîlrc  que  des  choses  leur  appartenant.  (Ordonnance  des  Rois 
de  France,  par  de  Laurière,  vol.  II,  p.  401). 

!)k  (Chaste net.  5 
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de  tous  les  faicts  de  ladite  mer  et  des  dépendances, 
criminellement  et  civilement  ». 

Les  principales  Ordonnances  qui  eurent,  par  la 
suite,  l'Amirauté  pour  objet,  sont  : 

1°  I  'Ordonnnnre  du  2  octobre  1  1^0,  î,onis  XT, 
Tours; 

2"  L'Ordonnance  du  12  juillet  1490,  Charles  Mil, 
Montil-lez-Tours,  Tours  ; 

3°  L'Ordonnance  du  15  juillet  1508,  Louis  XII, 
Biois; 

4°  L'Ordonnance  du  10  décembre  1511,  Louis  XII, 
Blois ; 

5  L  Ordonnance  de  juillet  1517,  François  1er,  Abbe- 

ville  ; 

6°  L'Ordonnance  de  février  1543,  François  pr, 
Fontainebleau  ; 

7o  Les  Lettres  Patentes  des  24  juin  et  6  août  1582, 

Snint-nermnin  et  Fontainebleau  ; 

8°  L  Uiiioiiiiance  de  1584  (mars),  qui,  en  ses  cent 
articles,  résume  celles  n.    i'17  et  43  «  reiglant,  sui- 

vaiil  La  l^opeiiiiicru,  lub  druicib  ci  ciiarges  bi  liuiiuu- 
!;.i])U;>,  l't  iani  nécessaires,  à  \i\  C.'^uvouwv  iiiiciix 
qu'ils  ir;ni»i<.Tii  t-slr  ^^  : 

9o  Les  Oi'iloniiaiR'f^  de  i.n!\  iiT  hi^T  el  juiii  1()29, 
la  première  ^npjHaiiianl  la  rhari^e  d'Ainirai.  !a 
secoiuic  reiiiiiibaiii  aux  iiiaiiib  de  iiieiieliuii  iuus  les 
pouvoirs  sur  les  choses  de  la  luer. 
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Toutes  les  Ordonnances  ci-dessus  énumérées, 
principalement  celle  de  1400,  base  de  toutes  les 
autres,  et  celles  de  1517,  43  et  84  offrait  id  une  réelle 

valeur.  Ton!  fois,  plusieurs  ne  visaient  qu'un  point 
spéciol  àv  la  compétence  de  rAiniranté.  nvaid  clé 
élaborées  pour  répondre  à  une  nécessité  pressante 
du  moment  (comme  rOrdoiinniiee  de  I  100  (|ni  s'oc- 
ciipaii  principalement  de  la  piraterie,  doui  la  répres- 
sion était  alors  de  toute  urgence^  pour  assurer  un 
peu  de  sécurité  au  commerce  yinv  mer\  et  se  con- 
tentaient d'énumérer  les  autres  points,  sans  entrer 
dans  les  détails. 

A  mesure  que  les  échanges  corn  merci  aux  se 
multiplièrent  entre  nos  nationaux  et  les  pays  étran- 
gers, le  besoin  se  fd  sentir  de  plus  en  pins  de 
règlements  précis,  visant  les  cas  nouveaux  et 
compliqués  à  résoudre,  qui  naissaient  fiéquem- 
menf  D'ailleurs,  ce  travail  de  codificntion  est  une 
mesure  d'ordre  général  qui  s'impose  chaque  fois 
que  des  règles  se  sont  établies  peu  à  peu.  sans  lien 
entre  elles. 

Ce  m(uiv(>meiif  de  réformes,  qin  produdsit  les 
Ordoiiratîici;-  de  1.117,  43  et  Si,  tndiu  crlle  de  In.Sl, 
d'une  portée  plus  vaste,  consdluanl  avec  ses  cent 
articles  un  aclieminement  veî"s  le  Code  de  la  marine, 
qui  aiaiiquad  encore  a  ki  iAcUice;  ce  niouveaient 
devait  tix)uv('r  son  couronnement  sous  Louis  XIV. 
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Ce  prince  jugea  que  le  commerce  maritime  floris- 
sant qu*il  avait  suscité,  en  l'appuyant  sur  d'iiiipur- 
lantes  Compagnies  et  une  puissante  marine,  avait 
besoin,  pour  continuer  à  se  développer,  trime  légis- 
lation claire  et  précise.  De  cette  pensée  devait  nailre 
l'Ordonnance  de  168L 

D'après  un  Recueil  des  Pièces  sur  la  compétence 
de  VAnùrauié\  c'est  à  M.  le  Vayer  de  Bouligny 
que  devrait  être  attribuée  la  rédaction  de  cette 
Ordonnance-. 

11  semble  qu'une  œuvre  aussi  importante,  qui 
exigeait  la  revision  des  lois  maritimes  et  coutumes 
anciennes,  lois  Rhodiennes  et  Romaines,  Consulat 
de  la  Mer,  rôles  d'Oleron,  sans  oublier  tous  les 
Edits,  Règlements,  ordonnances  publiés  surla  ma- 
tière depuis  le  xive  siècle,  eut  été  bien  lourde  pour 
un  seul  bnnime. 

De  plus,  en  1671,  le  Roi  avait  formé  le  projet  de 
connaître,  non  seulementrétat  des  ports  du  Royaume, 
mais  tout  ce  qui  concernait  l'Amirauté,  pour  y  faire 
les  réformes  nécessaires,  pour  composer  ensuite  un 
corp*^  fVf^rcinnnnnres  et  étnhhr  ia  juri^nrufii/iice  ;  il 
chargeai,  'i'hihiiuxille,  conseiller  d'iùai,  iiiailru  îles 

«  Cf.  Bibliothèque  Nationale,  î     XXXIIÎ    f  T. 

-  «  Le  nin^istrat  était  très  prolond  dans  la  mati  i  ^  v\  a  été 
le  rédacteui  de  OJrdonnance  de  la  Mm-inf  de  /^«^Z,  (|iii  passe 
aux  veux  des  confia i s-- fUf  s  pou  r-  ini  !'lir!'^ira-u\  i<\\,   \  U),i\.  A.  ^ 
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Requêtes  de  THôtel.  de  visiter  tous  les  ports  du 
Royaume,  et  de  procéder  à  une  enquête  approfon- 
die sur  les  ordonnances,  règlements,  statuts  et  arrêts 
jusque-là  en  usage  dans  les  divers  sièges  d  Ainiiuité 
quii  devait  visiter  les  uns  après  les  autres,  en  s'adres- 
sant  pour  se  documenter  à  celui  des  officiers  In 
siège  ffui  lui  semblerait  le  plus  apte  cà  le  renseigner. 

Le  résultat  de  ces  observations  devait  être  envoyé 
à  des  commissaires  nommés  par  le  roi.  ffui  ](^s 
collationneraient  eten  composeraient  un  Code  com- 
plet d'ordonnances.  Le  Code  devait  désormais  ser- 
vir aux  Officiers  des  Amirautés,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  pour  trancher  les  questions  ligilieuses 
qui  leur  seraient  soumises. 

M.  de  Tliibouville  peut  donc  être  considéré 
comme  ayant  eu  une  part  prépondérante  dans  la 
préparation  de  l'ordonnance  de  1681,  mais  on  ne 
peut  dire,  comme  le  laissait  entendre  l'auteur  ano- 
nvme  du  Recueil  de  pièces  sur  VAniiraulé,  cité  jilns 
haut,  qu  il  en  ait  assumé  seul  la  rédacliuii.   Cl  ii  l>1 

s. 

pas  diminuer  l'inijxji  tance  de  son  iravail  qui  de 
reconnnîtiT  ^e  mérite  de  ecMix  (jiii  ciu^nlowncwiii  ie 
Iriiii  de  ses  observations,  pour  en  liici  uii  corps  de 

doefrine. 

L'O rd Di un  n ce  de  lt>Hl  se  coiiipoiie  de  T)  iisieh 
sui)divisés  eiix-iuèines  en  litres. 

Le  livre  V"   (faite   en    11  iilfes   dv  la    inalièi-e  des 


W' 
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officiers  d'amirauté,  des  conditions  de  capacité  exi- 
gées, des  divers  objets  sur  lesquels  doit  porter  leur 
compétence  en  1'^'  instance  et  en  appel,  —  des 
jugements  et  de  leur  exécution,  des  consuls,  des 
congés,  rapports,  ajournements  et  délais,  des  ]irps- 
criptions  et  fins  de  non  recevoir,  de  la  saisie  et  \  tiiic 
des  vaisseaux. 

Le  livre  2  comprend  10  titres,  s'occupant  des  gens 
de  mer  et  des  bâtiments  —  de  la  condition  des 
propriétaires  de  navires.  —  Il  traite  aussi  de  la 
théorie  des  Charles-Parties,  affrètements  ou  nolis- 
sements,  des  connaissements  ou  polices  de  charge- 
ment, du  fret,  de  rengagement  des  matelots,  des 
contrats  à  grosse  aventure,  ou  à  retour  de  voyage, 
des  assurances,  des  avaries,  du  jet  et  de  la  contri- 
bution, dL5  prises,  lettres  de  marque,  représailles, 
des  testaments  et  de  la  succession  des  décédés  en 
mer,  toutes  choses  de  la  compétence  des  officiers 
de  l'Amirauté. 

Le  livre  4  édicté  des  mesures  de  police  pour  les 
poiib,  rades,  cotes,  rivages  de  In  mer,  naiîfrnL^es. 
bris  et  échouements. 


i: 


!1 


i  1  i  n 


le  5*'  livre  s'cimn 


r  (h 


]n  r\]C  Pîî    nUT  l'f  i 


la  façon  doni  la  hui  veillance  devait  être  exercée  pat 

les  aniiraiités. 

Lel  L'iiisciiihic  de  iiiu:5iii'c.">,  elaireiueiil    liihti'ihiiees, 
a}anl  eiuprunle  aiix   lois  anciennes   ee  qu'elles  eoii- 
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tenaient  de  bon,  tout  en  le  perfectionnant  et  eu 
Tadaptant  aux  nécessités  du  progrès,  eut  un  giajul 
retentissement,  même  à  l'étranger.  Des  nations 
hostiles  a  la  France,  coiiime  l'Angleterre,  ne  ei  ai- 
gnirent  pas  de  faire  à  l'Ordonnance  de  1081  des  em- 
nrnnfs  importants. 

Ce  n'était  pas  le  moindre  des  mérites  de  l'œuvre  nou- 
velle d'avoir  enfin  fixé  la  jurisprudence  niaiifinie, 
dont  nos  anciennes  ordonnances  s'étaient  aus^i  i)eu 
préoccupées,  que,  jadis,  le  droit  romain  et  les  lois 
rhodiennes.  Il  fallait  recourir  aux  cou  in  m  ^  inii- 
times  des  peuples  voisins,  coutumes  souvent 
rudimentaires,  peu  claires  en  tout  cas,  et  peu  appro- 
priées aux  mœurs  de  nos  nationaux,  ou  se  résigner 
à  juger  en  équité.  C'est  donc  à  un  long  et  délicat 
travail  d'adaptation  que  durent  se  livrer  les  rédac- 
teurs de  l'Ordonnance  de  1681,  et  un  duii  les  louer 
d'avoir  su  si  bien  y  réussir. 

Les  dispositions  édictées  par  l'Ordonnance  ir  lobl, 
qui  sont  actuellement  encore  à  la  base  de  notre  droit 

Mémoire  sur  ce  qui  est  à  faire  en  éxecution  de  la  commis- 
sion donnée  à  M.  d'Iîerbigny  : 

<(  Jusqu'à  présent  les  rois  n'ont  fait  aucune  ordonnance  de 
Marine,  de  sorte  que  les  juges  d'Amirauté  doivent  se  servir 
des  jugements  dUleroa  et  des  coiilunies  i*t^an.^e^es. 

«  Pour  (^e  qui  concerne  la  {)olici'  des  ports  et  liavi'es  du 
royaume,  il  \  a  quelque  chose,  luiùs  il  ïmii  en  taire  un  (.o(ie 

comi)let.  » 

Cf.  Arcli.  nat.  Fonds  de  VAnurmilé  (4.2i>5). 
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marilime  moderne,  furent  confirmées  par  la  décla- 
ration du  31  Janvier  1694  ^  par  TArrét  du  Conseil 
du  19  Avril  1750  -.  Plusieurs  Edits  ou  Ordonnances 
vinrent  modifier  des  points  de  détail,  comme  la 
déclaration  du  5  Mais  1748,  portant  suppression  du 
Dixième  de  l'Amiral,  le  règlement  du  22  Avril  1744 
sur  rétablissement  du  Conseil  des  Prises. 

Toutefois,  aucun  texte  ne  vint  modifier  le  fond 
des  dispositions  de  TOrdonnance  de  1681,  qui,  mieux 
que  toute  autre,  peut  servir  de  hase  à  l'étude  de  la 
Comj)étence  de  l'Amirauté. 


II 


Chef  suprême  de  la  mer  et  des  côtes,  l'Amiral  par 
l'intermédiaire  de  ses  officiers,  y  exerce  une  juri- 
diction privative  et  absolue.  —  Klle  est  privative,  en 
ce  qu'aucun  autre  juge  ne  peut  connaître  des  cas 
que  les  divers  Edits  ou  ordonnances  ont  déclaré 
appartenir  à  la  juridiction  de  l'Amirauté. 

Cette  interdiction  d'empiéter  sur  les  points  appar- 
tenant aii\  lige  de  l'Aînirnl  fut  formulée  dans  pres- 
que toutes  les  Ordonnances  ou  règlements,  notam- 


•  C.  Isambcrt,  Rec.  d'Ordre,  Vol.  12,  p.   145. 
2  C.  Isambert,  Hec.  d'Ordre,  Vol.  12.  p.  860. 
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ment,  les  ordonnances  de  1517  '  Art.  IH,  de  1543 
Art.  46  2,  de  1854  Art.  73  K 

Les  arrêts  du  Conseil  du  14  octobre  1650,  du 
6  septembre  1661,  avaient  réitéré  ces  prohibitions, 
en  frappant  d'une  amende  de  1.500  livre  s  le  s  Tniros, 
membres  du  Parlement,  Baillis  ou  tous  autres,  qui  y 
contreviendraient. 

L'art.  15  du  Livre  I,  T.  II  de  TOrdonnance  de  1681 
édicta,  de  son  côté,  une  interdiction  formelle  qui 
s'étendait,  non  plus  seulement,  comme  dans  les 
Edits  antérieurs,  aux  Juges  ordinaires,  mais  à  tous 
autres,  notamment  aux  Juges,  Consuls,  aux  Maîtres 
des  Requêtes  de  l'Hôtel,  au  Grand  Conseil  *,  et 
menaçait  d'amende  arbitraire  les  contrevenants  à 
ses  dispositions. 

Les  Juges  de  l'Amirauté  avaient  le  droit  d'évo- 
quer les  causes  de  leur  compétence  portées  devant 
d'autres  tribunaux,  et  de  faire  défense  aux  parties 
de  plaider  ailleurs  que  par  devant  eux,  sous  peine 


^  C.  Isnmbcrt,  Rec.  d'Ordres,  Vol.  12,  p.  145. 

■2  C.  Isambert,  Rcc    d'Ordres,  Vol.  12,  p.  866. 

3  C.  Isambert,  Ree.  d'Ordres,  Vol.  14,  p.  581. 

'  Faisons  défi-nsc  à  tous  Prévôts,  Châtelains,  Vi^uicrs, 
lînillis,  Scnéchaiis  et  autres  juges  ordinaires,  Juges  Coii^u(n 
ci  des  soumissions,  aux  gens  tennnt  les  Requêtes  do  XdIjc 
Hoir],  et  à  Notre  Grnnd  Conseil,  de  prendre  connnissnnce 
diî  cas  ci-dessus,  circonstances  cl  dépendances,  et  :\  Nos 
Coui  s  de  Parlenu  nî  d'en  connaître  en  k^  instance...  Isand)  , 
Vol.  19,  p.  287. 
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d'amende  et  de  nullité  de  procédure.  Ils  usèrent 
largement  de  ce  droit. 

Raiione  personœ,  le  second  trait  caractéristique 
de  la  compétence  de  l'Amirauté,  c'est  qu'elle  ne 
tenait  aucun  compte  de  la  qualité  et  de  la  condition 
des  personnes.  L'acte  d'enregistrement  de  roiilon- 
nance  de  février  1543  le  dit  en  termes  très  expli- 
cites : 

«  L'Amiral  et  ses  Officiers  jouyront  de  la  jurisdic- 
«  tion  et  cognoissance  des  causes  contenues  au  dit 
«  article,  même  entre  personnes  qui  ne  sont  autre- 
«  ment  subjectes  au  dit  Amiral  et  à  ses  Officiers,  » 

Donc  les  roturiers  comme  les  nobles,  les  ecclé- 
siastiques comme  les  laïcs,  étaient  soumis  à  la  Juri- 
diction de  l'Amirauté,  et  ne  pouvaient  invoquer 
aucun  titre  pour  y  échapper,  pas  même  les  Lettres 
dr  Cnnimitimus,  ainsi  que  le  sieur  de  La  Marii- 
nière  en  fit  l'expérience. 

11  avait  pris  une  part  d'intérêt  dans  l'armement 
d'un  ravire,  et,  l'armateur  étant  venu  à  mourir,  ses 
créanciers  recoururent  aux  Officiers  de  fAinirauté 
de  In  RorlicHc  |iorir  (\n\]  fut  nrorétlr  n  In  venir  àîi 
baiiiiiuiii.  La  ^vlailiiiiuiL  iii\\)quu  son  ])i'i\ih/i,e  de 
Conimitimus,  pour  faire  assigner  la  m  iivi  nr  I  arnin- 
irii!  dt;\aiit  h-  Hrf|iîêtes  (Iti  l':ii;iis.  Ma i n  un  arn-l 
ùii  Coiiifil  (iii  liiii,  du  lo  aiuil  17r.n,  Un  doniui  haï, 
un   s'appiiv'inî  sur    l'inliulf  1    du  T,   If    (k-  IDidon- 
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nance  de  1681  pour  dire  que  :  «  l'exclusion  des  pii- 
«  vilèges  était  spécialement  pré\uc  .  daîih  lu  las  ou 
«  se  trouvait  le  sieur  de  la  Martinière,  il  !i' avail  |Ui 
((  faire  valoir  le  sien  aux  Rerfnufes  du  P  dnis  ..  ^  Ln 
fin  de  l'arrêt  le  renvoya  à  se  pourvoir  devant  i  Ami- 
rauté de  la  Rochelle  L 

Les  étrangers  eux-mêmes  ne  pouvaient  se  sous- 
traire à  la  compétence  de  l'Amirauté.  Puuduhu, 
d'ailleurs,  ne  cherchaient-ils  nullement  à  y  échap- 
per. 

Ils  avaient  été,  en  effet,  l'objet  de  maintes  faveurs 
de  la  pari  des  Rois  qui  cherchaient  à  les  attirer  le 
plus  possible  dans  le  Royaume  :  en  1362,  Jean  II 
avait  exempté  de  tous  droits  les  marchands  portu- 
gais venant  commercer  à  Harfleur,  fav(  ni  (fue 
Charles  V  étendit  en  1364  à  tous  les  négociants  cas- 
tillans. C'était  encore  un  privilège  que  la  1  lova u té 
accordait  aux  étrangers,  en  les  soumettant  à  la  juri- 
diction de  TAmirauté.En  effets  ses  juges  étaient  plus 
aptes  que  tous  autres  à  trancher  rapidement  et  en 
connaissance  de  cause,  toutes  les  questions  ou  ils 
étaien!  intéressés,  ils  uiilraieidi  })!us  de  garant iiu 
d'irnjiai'iiaLdu  cfui'  lus  juges  des  |)eiites  ioealii(\s.  (\\:\\ 
'voyaient,  la  plu|)a!l  du  {u!n[)s,  d'un  iiuiuvais  (ril  les 
étrnnq'ers  venus  pour  tralicpier  chez  eux,  et   se  fni- 


Vaiiii,  Commentaire  Ordonnance  1681,  Vol.  1,  p.  107. 
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saient  facilement  les  Hiterprèles   des  jalousies  des 
habitants,  au  délriinent  de  Téquilé. 

La  compétence  de  l'Amirauté  était  en  cette 
matière  très  étendue .  Elle  comprenait  toutes 
les  contestations  qui  pouvaient  s'élever,  soit  entre 
étrangers  entre  eux,  soit  entre  Français  et  étran- 
gers aux  choses  de  la  mer  ' . 

François  I^''  avait  créé,  par  un  Edit  le  Saint-Maur- 
les-Fossés  en  1554,  une  Chambre  des  Requêtes  près 
le  Parlement  de  Rouen.  Ses  officiers  étant  assez 
peu  occupés,  finirent  par  se  faire  attribuer  les  causes 
des  Associés  de  la  Haute  Teutonique,  Allemands, 
Anglais,  Portugais,  Espagnols,  en  somme,  de  tous 
les  étrangers. 

L'amiral  d'Annebaut  fit  révoquer  cette  attribution, 
comme  violant  une  compétence  reconnue  à  sa  juri- 
diction par  toutes  les  anciennes  ordonnances  :  celles 
de  1480,  du  12  juillet  1490,  du  15  juillet  1508,  du 
10  décembre  1511,  de  juillet  1517. 

L'Edii  de  juillet  1554  lui  donna  raison  d'une  façon 
absolue,  et  fut  confirmé  par  l'article  3  de  rOsd  )n- 
n:i!irr  dr  1  r)N  } .  -1  par  l'nrticic  premier  du  Ulie  li 
de  i'Oixii.iiii.aicc  du    1*'81.  M;hn  li' piivilège  dejuri- 


«  Kdil  i\v  ]:>'!  .  Donnons  compétonce  nnx  juges  (if  TAini- 
rautc  poiir/ir-us  étrangers...  soit  que  les  «hîs  ]H-ocès  cî  liitle- 
rents  soiuiit  nwc  v  u\  ou  avec  nos  sujets  et  aucun  d  i  ii\ 
poLii'  qui'liju'uLca.^iun  (|ue  ce  soit. 
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diction  des  Etrangers  fut  considéré  désormais 
comme  admis,  et  ne  donna  plus  lieu  à  de  sérieuses 
contestations. 

Les  Compagnies  de  Commerce  Marithne  était iil 
également  soumises  à  la  juridiction  de  l'Amirauté. 

Les  Letti'es  P.ilentes  de  1716,  lioinolriguanl  (es 
statuts  de  la  Compagnie  deSaint-Duiningue,  raRiii 
décidf'^  que,  par  faveur  spéciale,  toutes  les  roîifesfa- 
tions  uLi  elle  était  partie,  soit  en  demandanl,  suil  ca 
défendant  même  celles  où  elle  voudrai!  ii  fervenir, 
iraient  en  première  instance  aux  neqiiêtesdn  Pelaîs, 
et  |)ai  appel,  au  Parlement. 

Mais,  sur  représentations  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, le  roi  revint  sur  sa  décision,  et  par  déclaration 
du  22  juin  1717,  enregistrée  au  Parlement,  le  23 
juillet,  il  fut  décidé  que  «  pour  ne  pas  priver  les 
Officiers  de  l'Amirauté  des  matières  pour  lesquelles 
ils  sont  institués  «  foutes  les  contestations,  faut 
d'ordre  civil  que  d'ordre  criminel,  où  celte  Compa- 
gnie aurait  intérêt,  iraient  au  siège  général  de 
i  Amirauté,  à  Paris,  à  l'exclusioii  de  tous  anlre^ 
juges,  et  par  appel,  an  f^arlement. 

Le  privilèije  don!  jouil  la  (!o!iipa_L;ine  des  ludes  de 
voir  aitrdiuer  à  un  bureau  particulier  de  Commis- 
saires du  Conseil  la  connaissance  de  ses  afTaires,  est 
une  exeepli  jii  t|ui  ne  fait  (pie  euniirniei'  la  règle;  ear 
cette  faveur  Un  lut   accordée  par  un  décret  spécial. 
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Il  est  intéressant  de  noter  que  les  Officiers  de 
rAmiraulé  reçurent  également  une  compétence 
exclusive  pour  tous  les  ditlerends  que  pourrait  faire 
naître  l'exploitation  du  commerce,  dont  la  Compa- 
gnie de  la  Louisiane  reçut  le  monopole  en  1717. 

Si,  pour  les  étudier  en  détail,  on  veut  soumettre  à 
une  classification  régulière  les  très  nombreuses 
matières  dont  l'Amirauté  était  nhplée  à  connaître, 
on  peut  les  diviser  en  matières  civiles  et  criminelles, 
sans  oublier  des  attributions  d'ordre  ndminisfrniif, 
telles  que  la  police  des  ports,  des  rades,  et  l'obser- 
vation des  règlements  qui  s'y  rapportaient^  la  sur- 
v(  ilînnce  de  la  pêche,  des  maîtres  et  interprètes, 
des  courtiers  et,  en  général,  de  tous  ceux  dont  les 
occupations  se  rapportaient  aux  choses  de  la  mer, 
la  connaissance  des  naufrages. 

Malheureusement,  toutes  les  anciennes  Ordon- 
nances, même  celle  de  1681,  ne  me  fient  j)ns  m 
relief  toutes  ces  matières  d'ordre  administratif,  qui 
n'apparaissent  que  mélangées  aux  autres, parfois  dans 
le  même  article. 

Le  premier  point,  dont  les  Officiers  d'Amirauté 
devaient  connaître  en  matière  civile,  est  c  ité  par 
Tarlicle  premier  du  titre  2  de  i  Uiduiuiance  de  irsî. 
Il  porte  sur  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  cou M!  «ii  n, 
nux  agrès,   apparaux,  au  ravitainrmrnt,  n  rér|in*po- 
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ment,  et  aussi  à  la  vente  et  à  l'adjudication  des 
vaisseaux. 

Ces  niatières  avaient  toîijonî*s  été  considérées 
comme  de  la  compétence  de  l'Amirauté;  on  pvid 
dire  que  l'Ordonnance  de  1400  (1373)  ravnit  impli- 
citement constaté  en  disaiii,  dans  sou  arliclu  '.k  que 
i'\!uiral  aurait,  en  raison  de  son  tjffice,  la  connais- 
sîinre  de  toutes  les  affaires  de  In  mcw  nu  civil 
comme  au  criminel.  L'Ordonnance  de  1584  avait 
été  plus  formelle  encore  dans  son  arlîclr  2. 

Nulle  juridiction,  d'ailleurs,  n'nin  ait  été  plus  i oin^ 
pétente  que  l'Amirauté  pour  connaître  des  obji  Is 
énumérés  par  l'article  premier  de  l'Ordonnince  de 
1()81,  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  un  des  rarcb 
points  de  ses  attributions  qui  ne  lui  fut  pas  con- 
testé. 

D'ailleurs,  en  tant  que  chef  suprême  de  la  marine, 
c'était  pour  l'Amiral,  non  seulement  un  droit, 
mais  encore  un  devoir,  de  faire  surveiller  par  ses 
officiers  tout  ce  qui  touchait  à  l'armement  des  na- 
vires ;  la  sécurité  et  la  prospérité  de  notre  marine  y 
étaient  essentiellement  intéressées. 

L'article  2  de  l'Ordonnance  de  1681  continue 
l'exposé  des  objets  de  la  compétence  ùc  iWinnaiilé 
en  énumérarit  })artie  des  iiiniMnlîi'ribics  coiili'iiis 
(|iK' Misi/ile  le  coiiiirifi  ce  {uaiiiiine  :  iU'iîoiis  procé- 
daiii  de  Chartes-i^arties,  Allrètemenl,  Nolissemeni, 
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Connaissements  ou  police  de  chargement,  engage- 
ments ou  loyers  des  matelots,  victuailles  à  eux 
fournies  par  les  «  maîtres  »,  Polices  d'Assurance, 
obligation  à  la  grosse  aventure,  ou  à  retour  de 
voyage. 

L  Ordonnance  de  1400,  dans  Tarticle  3  ci-dessus 
cité,  entendait  bien  comprendre  ces  matières,  dans 
la  formule  un  peu  élastique  «  affaires  de  In  mer», 
car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  l'Amiral  fut 
considéré  dès  son  apparition  comme  le  juge  de  droit 
cniiiinun  pour  le  commerce  maritime.  En  tous  cas, 
les  Ordonnances  de  1180  et  de  1517  (art.  15),  recon- 
nurent la  compétence  de  l'Amirauté  pour  les  con- 
trats maritimes,  et,  après  elles,  celle  de  1584,  dans 
son  article  2.  Seulement,  comme  toutes  les  conven- 
tions ne  furent  pas  connues  en  même  temps,  les 
textes  législatifs  ne  les  énumérèrent  que  peu  à  peu  '  ; 
le  principe  n'en  exisfnit  p-.i^  mnins. 

Malgré  tout,  si  bien  établie  qu'elle  parût,  la  ma- 
tière des  contrats  maritimes  fut  peut-être  une  de 
celles  dont  la  possession  fut  le  plus  ardemment  dis- 
putée à  l'Amiral.  Les  Juges  Consuls,  ainsi  qu'il  sera 
exposé  dnns  le  chapitre  suivant,  parvinif  nt  même, 

^  C'est  ainsi  que  l'édit  de  1555  fait  mention  expresse  des 
conventions  d'afTrétenient  et  du  loyer  des  matelots,  et  (fue 
rOrîInnn.mrp  de  Inî^?  pnrle,  en  plus,  des  rnnnaissemenls  et 

polices  H  asMiriinces. 
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-Si- 
en 1673,  à  s'en  faire  attribuer  une  partie  ;  ce  ne  fut 
que  quelques  années  plus  tard,  en  1679,  que  les 
juges  de  l'Amirauté  furent  définitivement  rétablis 
dnns  leur  droit,  par  un  arrêt  qui  ne  fit  que  recon- 
naître une  compétence  qui  avait  toujoLiib  existé. 

Aussi,  l'article  2  de  l'Ordonnance  de  1fV^1  (it-il 
œuvre  utile  en  éninnérant,  les  uns  après  les  autres, 
tous  les  contrats  dont  la  juridiction  de  l'Amiral  avait 
à  coTinnftrf  li  coupa  court  à  toute  îionvelle  contes- 
tation pour  Tavenir. 

On  peut  se  demander  d'ailleurs  sur  quels  objets 
aurait  eu  à  s'exercer  la  compétence  de  l'Amimuté, 
si  tout  ce  qui  tient  essentiellement  à  lu  iiiix  igation 
et  au  commerce  maritime,  et  à  tous  les  contrats  ffui 
en  découlent,  lui  avait  été  enlevé  ;  cette  juridictiuii 
spéciale  aurait  perdu  sa  principale  raison  d'être. 

Le  rédacteur  de  1  UrdDiinance  de  ItiSl,  après 
s'être  occupé,  dans  l'article  2,  des  contrats  maritimes, 
passe  à  la  question  des  prises,  qui  est  d'un  ordre 
d'idées  assez  différent,  de  bris  et  de  naufrage,  des 
échouements,  du  jet  et  de  la  contribution,  les  ava- 
ries survenues  aux  vaisseaux  et  iiKtiifi  indises,  de 
leur  cbargement,  et  enfin  de  l'inventaire  et  de  la 
délivrnnce  des  effets  laissés  nnr  ceux  cfui  meuren.l  en 
mer. 

Pour  suivre  l'ordre  adoplê  dans  l'article  3,  il  faul 
irahiMil  étudier  ta   matière   des    prises.    L'Ainirauîe 
!>!   Chastenet.  6 
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commença  à  la  connaître  dès  son  apparilion,  et  elle 
forme  la  partie  la  plus  importante  de  l'Ordonnance 
de  1400  (1373).  11  en  avait  même  été  question  anté- 
rieurement, dans  un  Edit  de  mars  1356  ',  rendu 
d'après  les  cahiers  des  Etats  Généraux.  Il  est  vrai  de 
dire  que  ce  n'était  que  d'une  façon  assez  vague, 
puisque  dans  cet  Edit,  on  ne  parle  des  prises  qu'au 
point  de  vue  du  droit  qu'avait  chacun  des  sujets  du 
Roi  de  les  piller,  «  sans  que  les  officiers  fin  H  ni 
pussent  demander  aucun  droit  sur  le  butin  faict,  à 
moins  que  eux  et  leurs  gens  n'eussent  pris  part  à 
l'action,  auquel  cas  ils  partageaient  au  sol  et  à  la 
livre,  sauf  le  droit  de  l'Amiral  sur  ce  qui  regardait 
la  mer.  »  C'était  là  une  réglementation,  non  des 
prises,  mais  de  leur  pillage. 

L'ordonnance  de  1490,  article  6,  indiqua  la  procé- 
dure que  devaient  suivre  les  officiers  de  T  \ nuial, 
à  qui  les  prises  devaient  revenir  en  raison  de  son 
droit  de   souveraineté  sur  les  mers. 

li  leur  tallait,  tout  d'abord,  procéder  à  une 
enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelle  la  capture 
s'était  faite.  Ils  devaient  ensuite  interroger  séparé- 
ment chacun  des  preneurs  sur  le  lieu  «ii  elle  s'était 
effectuée,  faire  examiner  le  nnvirr  •  t  sn  cargaison 
pcti  des  experts  et,  bur  les  données  tUiiM  iccLiLiUiL^, 

*  Cf.  Piiilessus,  Ordonnances  des  Rois  de  France   vol    III, 

p.  n:i 


les  officiers  d'Amirauté  jugeaient  si  véritablement 
la  prise  était  valable  ;  s'ils  la  considéraient  comme 
telle,  l'Amiral,  ou  presque  toujours  son  lieuieiiaiit, 
en  faisait  délivrance  au  preneur,  tout  en  conservant 
S(Hi   ii'Hiî  pour  avoir  toujours  recours  confro  lui. 

Si  la  capture  semblait  suspecte,  le  navire  était  mis 
en  garde,  aux  frais  des  preneurs,  pour  un  supplé- 
meiil  dciuiuête  ;  si,  an  conhoire.  \\  uV  avait  «  iroi) 
grande  suspection  »,  le  représentant  de  l'Amiral 
nonvait  ordonner  la  délivrance  de  la  prise,  mais 
coniiL  caution,  et  après  sérieux  inventaire. 

Il  ressort  de  cet  exposé  de  la  procédure,  prescrite 
pur  î'ordonnance  de  1400,  que  l'Amirnl  ou  son  heu- 
tenant  étaient  alors  seuls  juges  de  la  validité  des 
prisesj  dont  la  délivrance  était  entourée  de  précau- 
tions assez  insuffisantes.  Malgré  leur  liiierrogaloire 
individuel,  rien  ne  garantissait  contre  aiie  collision 
des  gens  de  l'équipage,  et  il  n'étai!  ])ns  (|itestibn 
d'enquête  auprès  des  prisonniers,  avant  que  l'ai  Ucle 
3  de  l'ordonnance  de  1517  ^  n'édictât  cette  disposi- 
iioii,  pourtant  assez  nécessaire. 

De  plus,  comme  il  arrivait  souvent  que  les  pre- 
neurs s(  débarrassaient  de  récftnpage  capturé,  la 
même  ordunnance  invita  FAniiial  n  exiger  d'enx 
la  prochiciiuii  des  papiers  du  bàlimeiiL 

*  Isambert,  vol   XII   |     139. 
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L*ordonnance  de  1543  (art.  20)  ^  ne  modifia  pas  la 
procédure  des  prises,  pas  plus  que  celle  de  1584 
(art.  33)  -.  Elles  laissèrent  toujours  l'Amiral  décider 
souvernineiu'  îil  de  la  vakui  li  une  prise,  par  1  niki- 
médiaire  de  ses  officiers,  (|iii  avaient  seulem* ni  la 
faculté  de  r(  n^■'nTr  de  vnnf  lui  1(  s  mntières  de  giand 
prix,  quaiid  ils  voyaient  qu'ils  ne  pouvaient  aiiiver 
à  en  juger  (Article  24,  ordonnance  de  1400j. 

Les  officiers  d'Amirauté,  il  est  important  de  îe 
remarquer,  ne  jugeaient  pas  en  dernier  ressort,  et 
appel  de  leurs  décisions  pouvait  être  fait  à  In  Table 
de  Marbre  ou  au  Parlement  ;  rien  n'égalait,  paraît-il, 
la  longueur  de  leurs  procédures,  et  les  frais  qu'elles 
entraînaient. 

Il  fallait  une  réforme,  car  il  était  aussi  bien  de 
l'intérêt  du  preneur  que  de  celui  du  capturé  que  le 
sort  de  la  prise  fût  décidé  promplement. 

On  crut  trouver  un  remède  dans  le  nouveau  sys- 
tème qu'inaugura  l'article  6  de  la  déclarnfion  du 
Roi  du  l^"^  février  1650  ^. 

Désormais,  les  officiers  d'Amirauté  ne  firent  plus 
que  rinstructioii  des  prises,  et  durent  envoyer  ia 
procédure  au  Grand-Maître  de  la  Navigali n  ci   du 

'   KiinîiKTt,  \'A.  Xiî.  p   856. 
^  Ismubvii.  \()1.  XIV,  p.  563. 

^  Valin,   Cufiuncfil'iii-c   de   V Ordonnance    de    1681 ,   vol.    II, 
p   280. 


Commerce  qui,  seul,  devait  juger  les  prises  «  en  la 
manière  accoutumée  suivant  les  Ordonnances  »,  dit 
le  texte  de  l'Edit. 

Il  semble  que  cette  méthode,  loin  de  dininuitr  ia 
longueur  des  procès  pour  les  prises,  dut  les  augmen- 
ter. Qiioi  qu'il  en  soit,  tant  que  iiiriielieu  e!  la  Reine 
Mcrc  furent  n  In  lele  de  In  mniiiu'.  puisuiiiic  u  u^a 
réclamer  contre  leurs  décisions,  bienqui  Ih  s  lUssent 
susceptibles  d'appel. 

Mais,  lorsque  le  Duc  de  Vendôme  devint  Grand 
Maître,  les  appels  devinrent  si  fréquents,  qu'il  fallut 
(\v  nouveau  aviser. 

On  décida  de  former  un  Conseil  comprenant  des 
Conseillers  d'État,  des  Maîtres  des  Requêtes,  cfui, 
sous  la  présidence  et  au  nom  de  l'Amiral,  jugerait 
les  prises  privativement  à  tous  autres  juges.  Ses 
décisions  étaient  exécutoires  pnv  provision,  contre 
caution  de  la  partie  intéressée,  et  on  pouvait  en 
appeler  devant  le  Conseil  du  Roi. 

Les  Lettres  patentes  du  20  décembre  1659  fondè- 
rent ainsi  le  Premier  Conseil  des  Prises. 

Au  Duc  de  Vendôme  succéda,  coiiiiiic  Amiral  de 
France,  le  Comte  de  Vermandois,  encore  enfant  et 
incapable  de  présider  le  Conseil  des  Prises:  (iinai.l 
sa  îriîisorili*,  ie^ jugeiiitaii^  liirciil  rciRius  au  nom  iiii 

Moi. 

l'ii  lu'oieiiifiil  du  i»  mars  IfUiô  deciiia  (fae  lejii^e- 
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ment  des  Prises,  bris  et  échouements,  serait  rendu, 
sur  instruction  des  officiers  d'amirauté^  par  l'Amiral 
de  France  et  des  Commissaires  nommés  par  le  Roi 
pour  tenir  Conseil  avec  lui.  Mais,  désormais,  l'appel 
de  leurs  sentences  irait  au  Conseil  Royal  des  I^î~ 
nances  ^ 

Le  Règlement  du  23  avril  17  i  1  ne  fit  que  con- 
Priner  les  dispositions  édictées  en  1695,  et  le  ronscil 
des  Prises  se  tint  toujours  chez,  et  sous  ia  pitsi- 
dence  de  l'A  m  i  ri. 

Que  iWinii;)]  fût  présnu  un  nm],  les  jugements 
étaient  toujours  rendus  en  son  nom;  lui  seul  oiil  )ii" 
nait  l'exécution  du  jugement  de  \n  prise  et  son  par- 
tage. 

C'étaient  les  officiers  du  siège  d'Amirauté,  où  avait 
été  faite  l'inspection,  qui  assuraient  rexécnfion  de 
la  décision  du  Conseil.  De  cette  exécution  on  pou- 
vait appeler,  mais  ni  devant  les  Tables  de  marbre, 
ni  devant  le  Parlement.  Or,  comme  le  Con^tii  des 
Prises  ne  jugeait  qu'en  1^^  instance,  on  usait  pour 
le  rendre  in<4e  de  iain'je],  dw  sn1)îeîTn^e  snivnnt  : 
Un  arrêté  ciu  (Conseil  lui  en  renvoyait  la  conn  lis- 
^  nue,  avec  interdiction  aux  autres  juges  <Vi'n  ec  ii 
naître. 

C'était,  paraît-il,   un  moyen    li    ilrr  les  grands 


^  Cf.  Mémoires  de  Saiiil-Siinon,   édition  Boislisle,  vol.  6, 
p.  498,  et  vol.  7,  p.  231. 
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frais  et  la  longueur  de  la  procédure  des  Tables  de 
marbre  et  Parlements. 

L'Ordonnance  du  4  août  1781  dépouilla  les  Offi- 
ciers d'Amirauté  du  droit  qu'ils  avaient  de  procéder 
à  la  liquidation  et  au  iiartage  des  prises,  au  profit 
des  înlendants  et  Ordoimntenrs  de  In  Marine  ^ 

Telles  étaient  les  ailribuliuii^  de  FAmiral  ei  tic 
ses  Officiers  par  rapport  aux  iJiises.  Les  modineaf  ions 
impc^rfonies  qu'elles  suivirent  nécessitaient  un  certain 
développement. 

Indépendamment  des  Prises,  les  Offleiers  d'  \ini- 
rauté  coiu.aissaieul  dc5  brib,  naufrages,  ceiiout-- 
ments,  du  jet  et  de  la  contril)uiinn,  des  avaiîis  vl 
dommages  aux  vaisseaux  et  à  Icnr  eliargement. 

Si  le  chapitre  des  Prises  est  traité  en  détail  par 
les  premières  Ordonnances,  il  n'en  est  pas  de  même 
ponr  ces  matières;  on  en  chercherait  vainement 
mention  dans  celles  de  1400  et  de  1517. 

Cependant,  il  n'o  jamais  été  mis  en  doute  qu'elles 
lubsenl  de  la  compéience  de  i  .unirauté.  S'il  n'en  a 
pas  été  fait  mention  dans  les  textes  antérieurs  à 
rOnitsiuKiiicc  de  158d-  fart.  33),  un  peut  sui)|)ubLr 
que  c'est  parce  que  F  on  considérait  ces  oliiet^  i  imnne 
implicitement  compris  dans  la  tunnrde  etahlissrml 
ia  ciinipetjiicc  de  i'Anurai  ^<  poiii'  toutes  autres 
choses  quelcoPi(|nes  survenant  à  In   mer  el  par  les 

•^  Cf.  Guyot,  Répertoire  de  Jurisprudence,  vol.  1,  p.  6 le 
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grèves  *  »,  et  qu'ils  étaient  regardés  comme  compris 
dans  le  ((  fait  de  la  mer  ». 

En  tons  cas,  l'Ordonnance  de  1584  établit  formel- 
lement, dans  son  article  22  -,  la  compétence  de 
rAmiraulé  :  «  Si,  pour  raison  des  naufrages  et  bris, 
((  marchandises  et  biens  jetez  à  ten*e  et  en  gravage 
«  de  la  mer,  tirez,  sauvez  ou  eschouez  le  long  de 
«  la  côste  de  la  mer,  il  y  a  procès  et  différent],  la 
«  cognoyssance  et  jurisdiction  (^n  np|tn!ii«  nrli  ri  uu 
((  dit  Amiral  ou  à  ses  Lieutenants,  privalis  uiii  ni  à 
((  tous  îHiîres.  » 

C'était  une  mesure  d'humanité  que  d'établir  rnliii, 
d'une  façon  formelle,  une  juridiction  pour  les  nau- 
fragés, car,  non  seulement  dans  l'antiquité,  mnis 
longtemps  après,  encore,  les  malheureux,  jetés  à  la 
côte  par  la  tempête,  étaient  certains  de  se  voir  com- 
plètement dépouillés  par  les  populations,  et  même 
parles  seigneurs  riverains  de  la  mer  41  i  prétendaient 
r|ne  ce  qui  provenait  d'un  nnnfi-age  Icmît  rtppnrtfnnit, 
en  vertu  de  ïi-iii>  visoils  féodaux  'K 

Les  Hdles  d'f^l  'ion  avaient  déjà  nu  nacé  les  pil- 
lards (i'<'{r(.'  traités  c<'!nni'-  h^•!■(>^^;  le  ImiNU-uiu 
Coiîcilu  dt,"  L<it!-<iu  [):i>nnnça  contre  eux  lu  pi-iiu'  d.- 
rexroni  nu  i  nient 'on- 


'  Cf.  Recueil  de  nièces  sur  r Amirauté,  p.  37. 

''  Cf.  Isanibrrt,  vol.  X!V,  p.  5ni . 

^  Cf.  E.  Sue,  Marine  française  au  temps  de  Richelieu. 
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L'article  l^'S  tome  IX,  livre  IV,  de  TOrdonnance  de 
1G81,  déclare  que  les  équipages,  vaisseaux,  et  leur 
chargement,  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  du 
Royaume,  ou  y  étant  échoués,  seraient  dorénavant, 
sonsla  sauvegarde  et  ht  protection  du  lioi.  qu  li  s  agi! 
de  Français  ou  d  étrangers,  li  aliich  ou  deniiiîui^  : 
même,  si  le  vaisseau  naufragé  était  monté  ])ar  des 
pirates,  ceux-ci  devaient  être  sauvegarder  par  K^ 
officiers  d'amirauté.  Cette  mesure  avait  pour  bu!  de 
s'opposer  à  l'ortieîe  lô  de^  Rôles  tii  iicriui.  (pui  au- 
torisait  chacun  à  piller  les  ennemis  de  la  loi  eaiho- 
lique  et  les  pirates  ^ 

La  eompétence  des  Juges  de  1  Anuraulé  étaU  jus- 
tifiée à  un  double  titre  :  D'abord,  jarce  que  T  \ipdird 
avait  la  police  de  toutes  les  côtes  du  iluxiuîne:  en 
second  lieu,  parce  qu'il  pouvait  tirer  éventuellement 
un  profil  des  objets  naufragés.  En  elTet,  si  les  pro- 
p]*iétnires  îie  réclamnient  pas,  dans  I  an  il  jour,  il  y 
avait  lieu  a  un  partage  de  ces  rdqets,  t  n.tii  le  Peu. 
(ou  les  seigneurs  à  qid  il  nvait  fait  don  de  son  diiulp 
el  lAiïiii-al.  Oi,  il  ialiaii  qu  il  lui  procédé  a  la  eon- 
servahon  des  vaisseaux  cui  du  moins,  des  niarcdian- 
dises    nnn(Vai>'ées,    el    luTllu    ie.ridiction     n  étant    plus 


1  u  Si  ils  (les  nautragés)  soiU  pyraLes,  pilleurs  on  eseu- 
mc!îr'<  (]c  mcie  ou  Turcs  et  nnstres  enneîiiis  de  nostre  ciicte 
i'oy  catholique,  chnscun  peu!  prcntire  sur  eux  comudi'  sur 
i  h.iens  ».  (Pardessus,  Anciennes  Lois  Marilimes). 
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indiquée  que  TAmiraulé,  pour  veiller  au  maintien 
des  droits  de  rAmiral,  son  chef. 

Sitôt  avertis  par  les  habitants  d'une  paroisse  voi- 
sin r  de  la  mer  qu'il  venait  de  se  produire  un  nnu- 
frage,  les  officiers  du  siège  d'Amirauté  le  phib 
proche  devaient  se  rendre  sur  les  lieux,  faire  sauver 
ce  f}it  ii  t  Uni  possi1)le,  et  se  saisir  des  palmiers  <iit 
bord.  H  kui  laliait  ensuite  recevoir  les  déchiiaUcuis 
des  officiers  et  de  réffuipage,  dresser  procès-veî])n1 
de  l'état  du  navire,  et  procéder  à  1  liisiiiUiire  de  sa 
cargaison.  Ils  faisaient  mettre  tout  ce  jni  x  ni  été 
arraché  aux  flots  en  lieu  sur,  et  nîorédnient  i\  I  nr- 
restalion  des  coupables,  s'il  y  avaii  eu  {|iii  ii|ue 
pillage  ;  le  tout,  sous  peine  d'interdiction  de  lenr 
charge,  et  de  responsabilité  envers  les  intéressés,  des 

pertes  et  dommages  subis  par  leur  faute. 

Valin  raconte  que  la  présence  des  officiers  de 
l'Amirauté,  ijiii  eût  dû  constituer  une  sécurité  \)niiv 
1(^^  nnnfi-iigés,  pni^.qn'ellf^  empêcdiait  le  pillage,  ('dnit 

sou\eiii  iui  i  iudoutée,  cai  d.N  duiuKuiuU  in-queiu- 
nu  11!,  });ne!l  il,  dis  ordres  contradictoires  cpui  iwi'i- 
snieii!  }\\i  N;iu\"etage,  el  ils  exagérninit  In-aneoup  k'h 
}rai>. 

A  di'Kiul  de  réelnninfinn  flnn^  k^  înoi^,  ]r<  officiers 
d'Aiiiiuiule  dc'v.iiciiî  procédera  la  seule  dch  uiar- 
ehaiidises  périssabic^^,  f!  en  dî'esscr  peocès-verhal. 
(C'est  seiilennait  a  ci'  inniniaii  (\\ir  \r<  (ai\riia"s,  cpii 
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avaient  coopéré  au  sauvetage,  recevaient  leur  salaire, 
prélevé  sur  le  produit  de  la  vente).  Par  leurs  soins, 
il  devait  même  être  procédé  à  une  vente  lolaic,  si 
les  marchandises  ne  pouvaient  élre  (  on.servées,  el 
les  officiers  étaien. I  resj)i)iisai>ies  des  deniers.  A 
aucun  prix,  ils  ne  pouvaient  ^e  [)orler  atijudicaiaires, 
sous  peine  de  privalioii  de  lenr  charge. 

Cette  înterdiclioi\  déjà  prononcée  siarrarlitle  .il. 
Livre  III,  Tome  iX.  de  rOr(i(ennance  de  lliSl,  an 
sujet  des  marchandises,  et  en  "'énérnl  de  ton!  ce  qui 
provenait  des  prises,  était  une  mesure  d  ordre  gène- 
jal.  Sa  violation  entraînai!  poiu'  les  coupables  le 
crime  de  prévarication.  1.  Uidoiuî ance  de  Bluis, 
dans  son  article  11  L  et  l'Ordoinianee  de  1629  (Code 
Mndiand).  article  94  ^,  avnien!  déjà  pi'évn  le  cas; 
mais  la  sanction  était  plus  douce  que  celle  pro- 
noncée par  l'Ordonnance  de  1681  ;  elle  ne  prévo\  ail 
nu  une  amende,  et,  bien  enieiidu,  In  neddUc  de 
l'acte.  ' 

Si  les  propriétaires  des  navires  et  marchandises 
echuueb  les  réclainaienl  daiib  1dm  et  jour,  c  elaieni 
les  ofllciers  (rVuiii-auté  qui  procédaient  à  la  déli- 
vrance, contre  !  eniboiu-sement  des  Irais  de  sauve- 
tage. Si  la   vente  avait  du  être  effectuée,  la  restitu- 


^  Ordonnance   de   16W    (Code    Michaud),    article    91.    (f. 
Isambert,  vol.  XVI,  p.  254. 
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lion  aux  avants-droit  se  faisait  naturellement  en 
nature. 

Mais  la  compétence  des  otficiers  de  TAmiral 
subissait  une  sérieuse  diminution  pour  les  naufrages 
et  éclîouemcnls  de  navires  ennemis,  survenant  en 
temps  de  guerre.  Le  Règlement  du  9  mars  1695  en 
attribuait,  en  ce  cas,  ]■}  connaissance  cominr  pour 
les  prises,  au  t.uiiseil  des  Prises,  ci  hl  lai5baii  a 
rAinii'nuté  (|':*nn  simple  droit  (l'iiisînulinn. 

\.n  pi'atiffîie  étiMidait  même  iiolai)!'  nwnl  \:\  {lortée 
(lu  Règleniriil  de  1695,  car  tout  uimh  MiuuU  a 
naufrager  ou  à  s'échouer  en  ît  îvi|)s  <]  ■  qnei  le,  étnif, 
jusqu'à  pi  LUS  u  du  cunlraire,  rcpulu  cuiiLiai.  bi  duiic, 
en  ce  ca-,  li^  intéressés  s'adressait  nf  aux  uffli  iers 
di'  i  Anni  allié,  ceux-ci  uoiinnvaicnt  î|iiç  rfmvrnaT  h-s 
pailuN  ULvaut  le  Conseil  des  Prises,  qui  décidai!, 
sous  la  prési  II  !  ce  de  l'Amiral  ^ 

î/article  3  du  1  umc  il  Livre  i,  de  i  (Jiduiiiiaace  de 
\i)S\,  ithdani  1-  droit  [)ul)lic  et  le  dioi!  |)i-i\r,  ("nu- 
int'i'c  Cf)în!!]r  rîaui  de  In  cfMiipcfcMicc  (]r  l'Aîinraiifé. 
aju't's  les  nauli'a^rs,  l'ciiuuiuiu'iils,  i)ii>,  etc.,  ii*  Jcl^ 
la  LonÎ!  il)nti<va  ri  les  Axaiies. 

HuMi    que  k'.s   OrdtjiuiaiU'fN   aiilt-i'itan-fs    ud-usMaU 


'  l'a  jugement  ihi  e,v)fi^t'il  dv-.  Triées  d»-  l7r>M  pi  oiîDiu'a, 
ail  pfolit  du  Koi,  l.i  cuiiii:icauun,  a\cc  toute  sa  cargaison, 
d'un  navire  î)rétendii  espn^nn],  en  rénlité  nnqlnis,  qui  s'était 

cchnue  f)rès  de  ia  Hm-heik'. 


I 
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pas  parlé  d'une  façon  explicite  de  ces  matières,  elles 
se  rattachent  aux  contrats  maritimes,  de  telle  façon 
qu'il  n'a  jamais  pu  y  avoir  doute  sur  le  pomt  de 
savoir  si  l'Amirauté  était  justifiée  à  en  connaître. 

Le  règlement  des  questions  de  îi  t,  faHitiiiedion 
et  Avaries,  douua!!  lieu  a  une  nrocedure  asbez 
longue,  comme  il  arrivait  |  !es(|ue  tcuijouis  sous 
TA  11  ci  en  Régime. 

Au  preui  Cl  port  où  le  navire  abordai!  après  le  jet, 
le  capitaine  devait  fa.ire  sa  déclaiafion  an  Gn  fie  de 
IWnnraiité,  el  les  ullieiia-s,  poiiv  se  juger  de  la  paii 
contril)idi\  i'  de  iduicuiu-  des  pallies,  desaii-nl  se 
faire  représenterions  les  connnissemt  ads.  au  besoin 
rueiue  les  factures,  et  réglaient  la  vaieui  des  mar- 
chandises d'après  le  prix  courant,  au  Heu  de  la 
décharge  chi  Ijaiiiiieui,  de^  deurées  de  lueuie  qua- 
lité. 

Lesarticles  I  I  a  iU  du  Livre  lU,  (lu  llire  8  île  TOi- 
douiiauee  ue  ÎG8L  eu! rent  dans  (ies  détails  très  ninni- 
tieux  sur  cette  matière,  cfiii  présente  des  ditlieultés 
mulli[)les,  t  I  comptait  |)armi  les  plus  délicates  (|ireut 
à  enregistreu-  l'Amirauté. 

Le  règlement  des  avaries  et  dommages  aux  l)alî- 
meots  était  eoiiiie  a  1  Amirauté,  comme  une  suite  de 
Fattribution  qui  lui  fut  toujotiis  laite  de  toutes  les 
causes  se  r  i})portanl  aux  clioses  de  la  met".  Sa  coui- 
pétence  s'eieiidail  même  au  cas  d'abordage  entre  un 
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navire  de  commerce  et  un  vaisseau  de  la  marine 
royale,  auquel  cas  la  procédure  était  faite  en  pré- 
sence d'un  oilicier  du  lloi.  Valin  cite,  à  ctl  e^aid, 
le  cas  d'une  collision  survenue,  en  avril  1763,  en  Ire 
une  finie  dr  In  ilotte  de  guerre,  «  la  Clièvrp  \  (  t 
«  la  Couronne  »,  bâtiment  de  coiiuiuiii.  L  ugle- 
ment  en  fut  demandé  à  rAinirnud'  tir  ht  liorlu  lie. 
Les  juges  estimèrent  probablement  iiup  b^^  iu.^  ava- 
ries du  bâtiment  de  guerre,  car  leur  décision  tiii 
cassée  par  un  arrêt  du  Conseil  (]u  27  inilli  l  1753, 
qui  renvoya  les  armateurs  de  la  Couronne  devant  le 
C'onscil  (lu  Roii 

Mais  ce  renvoi  n'infirmait  nulltiiicui  la  cuiiipé- 
tence  di  1  Amirauté,  car  les  officier-  ayant,  tout 
d'riîinrsl.  difTéré  de  recevoir  ]n  ReqiuMe  f]os  arma- 
tcLiib,  par  détérence  pour  le  Roi,  celui-ci  lit  savoir 
par  rinlermédiaire  de  M.  de  Givry,  Intendant  de  la 
Ma!  nia  :«  que  le  l^a  rknl,  ni  pareil  eas,  \ib~a-\i5 
(le  ses  siijels.  un  nariaailier  soinuiN  aux  derisioiis 
de  i'Orilîinnance  de  1î")S1,  (ont  autant  ((ne  h'  deiaiier 
deb  iiegoeiauts,  eeia  devail  sullire  pour  lever  les 
doutes  (les  OFficiers  de  rAnni-aufé.  et  les  déterminer 
a  allai' en  avaa.i,  (fu'ii  tct!!aii  nécessanaaneiit  le  jiige- 
nieiit  lie  rAîniiaiuie  poui  la  «leeliarge  eu  la  i.uui'  des 
Comptes.  v> 

L  invenlaHe  ei  la  delrsiaiiee  des  elteîs  laisses  par 
lefe  gens,  morts  en   mer,  avait  déjà  été  mentionnée 
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par  Tarlicle  76  de  l'Ordonnance  de  1584  comme 
faisant  partie  des  attributions  de  l'Amirauté.  I  'O»^ 
donnance  de  1681,  dans  la  fin  de  l'article  3  du  iUre  11, 
ne  fait  que  reproduire  ses  dispositions. 

La  eompétence  de  1" Amirauté  se  jnstiliail  d'ahnrii. 
par  le  droit  de  police  générale  que  son  chef,  i  A  m  irai, 
exerçait  sur  le  domaine  maritime  dw  Royaume,  lai 
second  lieu,  celui-ci,  aussi  bien  que  leiioi,  ela.l  inie- 
ressé  à  la  question  par  le  droit  de  déshérence  qu  il 
exerçait  à  défaut  de  réclamation;  sa  inridicfion  pon- 
vait  donc  être  appelée  à  défendre  ses  miéréts. 

A  partir  de  1720,  il  fut  décidé,  que  c'était  au  greffe 
de  IWaiiranté  dn  lien  de  désarniemeni  du  na\ife 
que  les  capitaines  devraient,  désormais,  déposer  i  in- 
ventaire des  effets  des  giehs  morts  en  nn a .  (piî, 
jusque-là,  était  remis  aux  mains  des  iieiiiiei.s  ou 
légataires.  Ceux  qui  avaient  quelque  titre  à  en  ré- 
elamer  In  délivrance  devaient  produire  In  iustifiea- 
lion  de  leur  demanile,  et  présenter  mie  requête  au 
Juge  de  l'Ami:  amie,  à  fin  de  niaîn-levée;  ei  eelui-ei 
rendait  une  iJidomiariee,  |)onr  aeeoi'der  oui  refuser 
la  deliviaiu;  e  demandée,  après  eommunication  des 
pièces  an  î^-oenrenr  du  lioi.  à  FOlTna'er  des  classes, 
et  au  i\eee\em-  ile^  dioiib  de  TAnuraî. 

L'Amiral  de  France  était,  connue  cela  rt  déjà  été 
dit.  en  pos^,essi()rl   de    clroits    très    n()nd)i;eux  et  très 
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lucratifs  :  droit  de  Congé,  droit  de  Tiers,  de  Dixième, 
d'Ancrage,  de  Balises,  que  tous  les  anciens  textes 
s'accordaient  à  qualifier  de  «  Droits  Royaux  »,  c'est- 
à-dire,  ayant  appartenu  {irimitivenient  au  Roi,  et 
concédés  par  lui  à  i'Aniiral,  pour  reliausser  sa  charge. 

On  conçoit  que  ces  privilèges,  qui  excitèrent  beau- 
coup i](i  convoifiscs,  aient  dû  être  parfois  énergi- 
queiiiLHL  défeiKiui. 

Les  premières  Ordonnances  constataient  cjuc  les 
Officiers  des  Aniuaulés  élaient  les  Conservaicins 
naturels  de  ces  droits.  Celle  du  2  octobre  1480  est 
très  précise  sur  ce  point,  et  ses  dispositions  furent 
reproduites  par  tou^  k^  lextes  législatifs  qui,  po^u  - 
rieurement,  s'occupèrent  des  choses  de  la  mer. 

Les  Juges  (î' Amn  tn'é  nvnient,  à  ce  point  <i(*  vue, 
iiiiL  double  mission.  Tout  d'abord,  ils  devaient  veil- 
lera ce  que  ces  droits  fussent  payés  régnlièrcnK  nt, 
cl  cuiiiiaiiic,  a  L-au^u  Ul-  iuui'  caiacieiL:  mai  itiiui ,  ilc 
tous  ceux  <h!s,  <ui  sciiU'iiit  il!  'irétenduN  nni'  li's  sei- 

QIU'UrN    >!!!'  les  n-rèvOS  (Ir    l:i    \\]('V   Oïl  SU!'    Iî'n  isfitUiUlils 

ciiiiani  ou  soiianl  lil-^  porU,  ii:-.  dcvaienî  apprécier 
leur  légitimité,  **t  ponN-iicnl  prnnoiirfr  rondnmiia- 
liuii  conlru  ceux  «pu  eu  claifiil  i  ccicN  abies. 

l'ui  second  lieu,  K'n  (  )friciers  «T  Vnnrand' (Irx-airu! 
v(ûllt  î  :'i  ee  qn(*  ces  droits  tussrii!  pei'eîis.  d:nis  la 
Umilu  (ie^  icii-iîs,   pal  h'^,  iieccveurs  cliar_^t'N  de    les 
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recueillir',  et  la  précaution  était  loin  d'être  inu- 
tile. 

La  légitimité  des  droits  maritimes,  prétendus  par 
les  Seigneurs  riverains  de  la  mer,  était  un  des  points 
les  plus  délicats  qu'eussent  à  solutionner  les  Juges 
de  l'Amirauté.  Ils  étaient  en  si  grand  nombre, 
encore  nn  début  du  xvn"  siècle,  qu'ils  causaient  dans 
l'administration  de  la  marine  le  plus  grand  ùc- 
sordre-. 

Lors  de  l'enquête  faite  en  1634  sur  les  côUs  de 
rOcéan  et  de  la  Manche,  M  d  Iiifreville  constata 
que  dans  la  seule  juridiction  d'A])hevi]]e,  le  drrnf 
de  guet  était  prétendu,  à  la  fois,  parles  gouverneurs 
de  Montreuil  et  du  Crotoy,  et,  pour  la  région  du  Mar- 
cpienterre,  par  le  Comte  de  Soissons  cl  ic  sieur  de 
Puiiiilmres,  qui  exigeait  également  le  droit  de  nau- 
fraju^e   pour    le    Crotoy,    dont    il   se  déclarait   Viee- 

'  Rien  que  l'Ordonnance  de  1581  dans  son  article  14,  et 
celle  de  1629,  arUcle  445,  eussent  prescrit  d'iusc!  iie  sm  un 
tai)ltaij.  atfîché  au  Gretre  de  l'Amirauté  tt  au  lieu  de  leur 
recette,  le  tarif  légal  des  droits  à  percevoir,  ils  étaient  sou- 
vent perçus  d'une  façon  troi)  fantaisiste  it  souvent  les  Oi li- 
ciers d'Amirauté,  eux-mêmes,  ne  craignaient  pas  de  kb  inn- 
jorcr,  lih  avaient  assujetti  les  patrons  des  })nr(fues  du 
Pouliguen,  même  ayant  un  r.onge,  a  pa\ei  un  tinat  «it 
35  sous  à  chaque  relâche.  — Cf.  Code  Louis  XV,  vol  i 
p.  285. 

-  Ci.  Prcjace  de  la  Correspondaîicc  de  SourdiSy  E.  Sue, 
Vol.  1,  p,  25. 

De  Chastenet.  7 


i«a6-swœBs;.jsrv*,.ir  ïï:»  - 
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Amiral.  A  Ault,  Madame  de  Guise  réclamait  tous 
les   droits   d'Amirauté,    et    celui   de    nommer  aux 
offices. 
Il  en  était  à  peu  près  de  même  surtout  le  littoral, 

aussi  bien  «l.ms  le  T.evanî,  uno  (]nu^  ]r  !*on;niL 
A  Marseille,  le  sieur  de  Libertat  percevait  sur  tous 
les  navires,  français  ou  étrangers^  un  droit  qui 
s'élevait  à  1  12  0/0,  qui  lui  avait  été  accon!.  pn 
Henri  IV. 

En  raison  des  entraves  qu'imposaient  nn  rom- 
merce  toutes  ces  taxes,  Louis  XV  décida,  en  ir.Jli, 
d'établir  une  Commission,  chargée  ds  vn  ifit  i  les 
titru5  iiiVuqués  par  les  ^)cigneui^  iiniiv  Irs  jiistihrr, 
et  décida  qu'il  ne  pourrait  plus  en  être  éUihii  de 
nouvelles. 

La  création  de  cette  Luiuinissiou  hu^pciulil  la 
compétence  de  l'Amirauté,  quant  au  cont*  i.iii nx 
des  droits,  mais  sans  la  supprmu  r  * n  nii  nie 
manière,  puisque  c'étaiî  ]:i  jiiridiriion  dr  FAînirul 
qui  étniUluiro;ée  d'assmci  l'exérnlion  des  jn^cMTients 
reiitlu^  pai' hi  dite  Conuiiission  ^ 

T.n  cnîiîuiissanei'   df   Ia    i)rchc   vu    mer,  dans   les 

*  i'ourLiiil  un  arrêt  du  Consrii  <lii  2  l  jan vhT  17;-(j  dccida 
que  lub  travaux  de  la  Cuiuiiiisbion  seraient  désormais  portes 
au  Conseil  du  Roi.  ponr  qu'il  y  fut  statué  par  arrêt.  La 
compétence  des  otticiers   d  Aîiui  jnf<',  q-i-int   nux   droits  pré- 

teîulus  par  Icn    Seigneurs,    désormais,   fui   ^au^    ai)plica_tiuii 
pratique. 
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étangs  salés,  et  aussi  pour  les  rivières  navigables, 
jusqu'au   point  où    se  fait    sentir  le  grand    flof    de 

Mars,  est   recoiinue  à   l'Ainiraidr  par  Tartii-le   d  du 
T.  IL 

S'il  avait  pu  y  avoir  doute  sur  la  lé-iliniité  de*  sa 
couipijleuce  sur  des  questioiis  de  eel  oiald'ca  qm  soni 
par  excellence  «  du  fait  de  la  tnir  »,  indt  j)(  iidain- 
lîienf  iïc  l'article  2  de  l'Ordonnance  du  IdHl,  (|!!î 
éiioiice  formellement  les  pescheries  pariiii  les  niri- 
tières  à  la  juridiction  de  F  Ami  i  et  uté;  l'article  49  de 
iXJrduiiiiaiice  de  1553,   dunnaiu    a   rAîiiiî'al  ie  droit 

de  délivre!     des   autorisalioiis  de  peelie  à  1  eiineiiii, 

inrineeii  temps  de  «::[nerre.  îraiirai!  laissé  planer  an- 
euii  équivoque  bur  le  bon  droU  de  rAiiiii-aiité. 
Sa  compétence  avait  une  double  clqet  : 
1  Se  saisir  de  toutes  les  querelles,  délits  ou  crimes 
qui  pouvaient  naître  du  fail  de  îa  peehe,  liii  niDiuiad 
qu'ils  s'étaient  accomplis  sur  les  ludt  aux,  barques 
ou  iialiineidts  de  mer.  ou  sur  les  {grèves,  ports  et 
havres. 

2«  Faire  respecter  les  règlements  relatifs  à  la  pêche, 
c'est-a-(bre  visiter  les  filels  et  autres  engius,  pour 
s'assurer  qu  ds  étaient  conformes  aux  dimensions  et 
types  j)rescri!s,  et  se  saisir  des  contraventions  dres- 
sées en  cas  de  violation. 

On  trouve  donc  dans  barticle  5  une  tiiple  eompé- 
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tence  :   criminelle,  civile  et  administrative  au  profit 
de  TAmirauté. 

Parmi  les  règlements,  dont  cette  juridiction  était 
chargée  d'assurer  le  respect,  il  en  est  un  (|iii  est 
assez  curieux  ;  c'est  celui  édicté  par  l'article  7  <!<  ]:\ 
Déclaration  royale  du  5  février  1729,  qui  déchuail 
poissons  royaux,  les  dauplii  ns,  esturgeons  et  saiiinoîis, 
et  attribuait  au  Roi  ceux  qui  étaient  irouvés  échoués 
au  rivage. 

Li!  (  oiiipétence  des  Juges  de  r\înirniifp  ne  se 
bornait  pas  à  la  pèche  elle-même  ;  elle  s'titiidaii, 
selon  le  deuxième  paragraphe  de  l'arlicle  5,  à  Imis 
les  différends  que  suscitait  la  vente  en  gios  ilu  jxiis- 
son,  dans  la  limite  des  grèves,  ports  ri  !ii\]c>,  huii 
entendu  ;  eru\  nn  dein,  r'éf nient  ]v^  îii^es  nrrîiîiaii'es 
(jiii  étaient  appelés  à  en  connaître.  Mai^  Xaim  cuin- 
met  une  erreur  (fiiMi]']  il  *'fr!i<l  leur  conifirlmce 
pniM-  la  vente  du  poisson  lIcuiô  la^  baïques;  lai- 
ticie  )  îiclare  formelle! 
juges  de  i'Ainnaiile. 


)  ueciare  lormeiieinriii   (firrlk-  appartii-n!  aux 


I 


>!1  l  \  i 


i  a  II  i  '  r  n  i 


snsjnaai  i'e  son    s 


i'N  pri-lierii's.  rAniir;inU'  \  il 
la  Cf^nniissioii  ('l.ihlia  en 
!'■>■*  i'our  Mîiliri-  le^  droits  d'AnHraiiic  piclendns 
]-)nr  ]r^  seigneurs,  c!  (pij  en!  à  s'occuper  égalenuad 


de5    ciabli-sbeinr 

la  pî'ojiiicié. 


iHs   nv    pec'lir.s   (haiî    d^    nixinpiaieni 


l-iiiÎJ«'it'    **    îdaldii    In    rf^mpéfanrc    des    Tuoes    de 
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TAmiral  pour  les  dommages  causés  par  des  bâti- 
ments aux  pêcheries  ou  réciproquement,  et  semble 
vouloir  l'étendre  même  à  tout  le  cours  des  rivières 
navigables^  ;  mais  elle  ne  pouvait  certaineriuid  pas 

dépnsser  la  nnriie  on  le  fiol  de  innrée  se  fîiif  sentir; 
le  conliciire  eût  été  en  contradiction  a\ee  la  juris 
prudence  maritime  de  l'époque,  cpii  es!  encore 
en  vigueiu  de  nub  jours.  Au  delà,  c'était  la  jiii  idie- 
lii'i!  ih  s  l.aux  et  Forêts  qui  devenait  conipéfente, 
et,  pins  linel.  dans  la  partie  non  nnvirraljle  des 
cours  d'eau,  selon  qu'ils  avaient  ou  n'avaient  pas 
une  largeur  de  sept  pieds,  les  seigneurs  hauts  jns- 
ticiers  el  snnpieniiad  riverains-. 

I /Amirauté  était  encore  conî|)étente  sur  les  tlie- 
mins  (h  lialage  pour  les  vaisseaux,  dnîis  ia  rivière, 
sous  réserve  de  litre  ou  possession  contraire,  eonune 
c'était  le  cas  à  Bordeaux,  où  les  Jurats  y  avaient  la 
jniidiction  civile  et  crininulle.  ^race  à  un  airel  du 
Conseil  du  7  juillet  1687. 

Km  veiin  de  son  droit  j^eneral  de  poliee,  l' And  rai 
devait,  par  ses  Otticiers,  connaître  des  dommages 
faits  })a!  la  nieraux  (piaîs,  dignes,  jetées,  e!  lonjonis 
les  mmuti-n  1"  i ai  bon  état.  C'était  lUi  eas  eiieore  de 
juiidieliun  administrative.  Si  ces  eonstnuti(nis 
avaient  eie    (aineeiiees    à    des    paiiienliers,    eenx-ei 

1  Cf.  Isamb.rt,  vol.  XIX,  p.  286. 

*  Cf.  GuyuiJuj.Hi ioire  de  Jarlspnidence,  vol.  XV,  p.  729. 
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étaient  autorisés  à  percevoir  certains  droits,  d'amar- 
rage, entre  autres,  mais  à  condition  d'en  assurer 
l'entretien,  ce  à  quoi  les  Juges  de  l'Amirauté  pou- 
vaient les  contraindre. 

Toujours  en  vertu  de  son  droiî  •].  imiIh  e,  1  Ami- 
ral devait  faire  pmrédor  pnr  srs  offlrin-'^  n  ]'\  levée 
des  corps  noyés,  et  la  compétence  de  sa  juiidit liuii 
s'étendai!  même  à  ceux  des  gens  de  nici\  iiif)!!-  ni 
conduisant  leurs  bàtinicm.s  dan^  ics  rivières  nnviaa- 
blés,  au  delà  dw  point  où  le  flot  de  Mars  se  fait 
sentir. 

Ce  droit  fut  reconnu  à  l'Amiral  par  toutes  ordon- 
nances sur  la  marine,  de  1480  à  l"^î,    i\  ml     1     lui 

être  confirmé  par  l'nrticle  8  du  ii;ie2,  L.  1  I  1  Oi - 
do nuance  de  1681. 

Dè^  qu"]]  nvnit  reçu  avis  de  la  tlécouverte  du  cada- 
vre, le  l.ieuteiiaiil  lie  l'Aiim-aulc  de\aii  5c  IfcUiNDur- 

i 

ter  sur  les  lieux  avec  le  Piocureurd-  Hui,  h^nl™ 
fier  et  un  clii m l'i^ien,  poui'  proeédei-  n  s.-î  visite,  éta- 
blir l'eial  ei\iL  ci  reiidie  le  ei):|j:i  cUix  pcUenb.  A 
leur  défaut,  il  devait  faire  proeéder  à  l'inlmmatiou, 

sauf  ie  ca.^  ou  li  y  a\"aiL  :5uupçuii  de  (a'imt-,  ear  aloih. 
rnfrii-ier  de  l'Amiral  «levait  faire  heilcN  lt■^  eiuiueies 
nécessaires  umn  rrimuxt  r  je  m!  h^s  rmii^abtes 

La  jundieiiou  iie  l'Amiiauié  s'éteudail,  eii  celle 
mntièîv\  eoiunie  m  celles  précédemnuad  énumérées, 
sur    le^    iiMci'e.^     na\i^alde.s    el    flotîables    daiis     les 
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limites  habituelles  ;  et  si  l'article  6  ne  parle  que  des 
gens  de  mer  qui  s'y  étaienl  noyés,  li  ehl  eeilain 
qu'il  faut  y  ajouter  toutes  les  autres  personnes,  car 
c'est  le  lieu,  on  le  cadavre  avait  été  lituivé,  (lui 
iixail  la  eeivipétence  ou  la  iiuiii  eonipetenee  de 
l'Amirauté.  Ainsi  en  jugea  uu  arrêt  du  9  mors  ir^Ui), 
à  liuuen.  tranchaiii  un  cuiillu  eiilre  iea  Oliieiers  de 
i'Anni^auié  et  le  Sénéchal  du  lieu,  au  sujet  d'rui 
cadavre  trouvé  près  ddme  falaise. 

L'argent  et  louies  autres  choses  de  |)rix  iiouvées 
sur  les  corps  devaient,  à  la  diligence  des  Offirieis, 
être  déposés  au  i^reffe  de  i'Auinaule,  uu  ih  pou- 
vaient être  réclamés  dans  l'an  vi  jour,  faidi  de  {puii 
ils  étaient  partagés  par  ti^rs  entre  le  Wou  l^uunal 
el  riiiventeui  du  cadavre,  après  déduction  des  irais 
de  justice  et  d'inhumalion  u  Mais  il  n\  avait  lieu  à 
partai^er  que  pour  ce  (pji  était  ia"tui\i'  sur  le  corps; 
le  reste  ailaii,  sauf  réclanuUujn,  aux  invalides  de  la 

Marine. 

I,;ol)ligai;oii,  imposée  par  l'art.  U  du  L  11  de 
rOrdoruuuiee  de  lt)81  aux  otliciers  de  l'Amirauté, 
d'assister  aux  revues  des  gens  de  paroisse,  soumih 
au  guet  de  i^.  mer,  procède  du  caractère  militaire  de 
l'Amiral  eliargé  de  la  défense  des  ccMes,  aussi  bien 
i\uv  du  (a)r]mandemenl  de  la  (lotie. 

Le  service  de  guet  fut  organisé  de  i)onîu^  heure, 

^  Cf  îsambcrt,  vol.  XÎX,  p.  354. 
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par  les  Ordonnances  de  1517  (art.  30)  ^  de  1543, 
art.  8  -,  et  de  1584,  art.  19  '•^,  et  on  aurait  pu  difficile- 
ment s'en  passer,  par  ces  temps  de  guéries  perpé- 
tuelles. 

Le  guet  donnait  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de 
5  sols  pour  TAmiial,  même  en  temps  de  paix,  uu  il 
n'avait  pas  lieu  la  plupart  du  temps.  V.u  temps  de 
guerre,  il  n'était  dû  que  par  les  défaillants,  îimis 
s'augmentait  d'une  amende. 

Sans  qu'aucun  acte  l'eiit  formellement  al  m]!,  le 
droit  de  guet,  perçu  par  les  Receveurs  de  i  Aiimai, 
s'éteignit  par  non  usage.  Ce  qui  subsista,  ce  fut  une 
amende  prononcée  contre  les  défnill  lUs,  en  nips 
lit  guerre,  qui,  de  30  sols  d'abord,  étaii  laissée  à 
l'nrbitraire  ^bi  juge  d'Amiinuté,  en  ris  (]e,  récidive, 
jusqu'à  40  sols  (Règlement  du  28jaii\iLi  17iuj. 

Tous  les  délits  commis  par  les  gens  obligés  à  la 
garde  des  côtes,  penrbinf,  birn  nnfonfbi,  qu'ils 
étaient  sous  les  armes,  soit  en  temps  de  guerre,  soit 
en   temps    de  n  lix,  pendaii!    Ir-  revues  qui  ne    se 


'  Cf.  Isambert,  vol.  Xil,  p    148. 
2  Cf.  Isambcrl,  vol.  XIV,  p.  560. 

^  les  Capitaines  des  Compagnies  (le  Gardes-Côles  recevaient 
des  Commissions  du  Roi,  et  devaient  en  prendre  attache  de 
l'Amiral  de  France.  Ils  faisaieni  tnregistrei  icui.s  Commis- 
sions au  Grelfe  de  rAmiraulé  qui  percevait  un  droit  de 
20  francs.  Ordonnnnrr  du  10  juillil  îT.iT.  Cf.  Code  Louis  X\\ 
vol.  Mil    p.  451. 
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renouvelaient  que  tous  les  2  ans,  étaient  jugés  par 
les  officiers  des  Amirautés.  Leurs  sentences  étaient 
exécutoires,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'Appel, 
jusqu'à  50  livres.  (Règlement  du  28  janvier  1716). 

De  même,  ressorlissaicnt  n  l'Amirniifé  fous  les 
différends  qui  s'élevaieiii  a  1  utcasiou  du  guet,  ciarc 
autres  les  demandes  d'exceptions,  très  fiéqiu nies, 
surloiil  .111  U  inns  où  la  garde  (b:vnif  éfrc^  foiiriiir, 
même  en  paix. 

Les  officiers  de  l'Amirauté,  ayant  la  surveillance 
de  tout  ce  qui  avait  Irait  n  In  navigation  sut  mev,  t  t 
devant  avoir  soin  (|iie  les  armements  ou  consinu- 
tions  do  n^^i^es  se  fissent  dans  de  I)onnes  conditions, 
il  était  naturel  qu'ils  procédassent,  ambi  qut  le 
prescrivait  Tari  1!  du  T  11  1^  l'OrdonnuKe  de 
Ms^l,  à  la  réception  de  Unis  les  onvriers  fravaillaid 
aux  vaisseaux  :  cbarpentiers,  callats,  cordiers,  \  oi- 
tiers,  et  qu'ils  s'assurassent  de  leur  capacité  piofes- 
sionnelle,  avant  de  les  admettre  à  ia  iiiaililse  '.  Ils 


•  La  navigation  avait  beaucoup  souffert,  dans  le  Hoynumi  , 
des  Guerres  de  Religion,  et  les  ouvriers  des  consiruclions 
navales  firent  à  peu  près  défaut.  l'our  remédier  à  cette 
siUialion,  et  pouvoii'  au  moins  compter  sur  li  wilt  s!  pro- 
fessionnelle de  ceux  cpn  rcslaicni.  plusieurs  lic^it  ;mnîs 
furent  faits  pour  soumettre  leurs  métiers  aux  lois  de  1  ;i|)- 
prentissage  et  de  la  maîtrise,  sous  la  direction  des  otiiciers 
liWnnrauté.  —  (Ordounrinces  de  mnrs  1584,  art.  IHi,  vi  de  ](V1\\ 
nrtirle  38). 
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devaient  aussi  connaître  des  malversations  volon- 
taires ou  involontaires  qu'ils  commettaient.  Il  y 
avait  là  une  mesure  d'intérêt  général,  indispensable 
à  la  sécurité  de  la  navigation. 

Cependant,  pour  les  cordiers  et  les  autres  ivriers 
ne  travaillant  pas  exclusivement  pour  la  ui  niiii, 
les  officiei's  d'Amir-uifé  n'nvnirnt  ]):i^  \v  (]rn\\  exclu- 
sif de  les  recevoir  niailres,  ni  de  coiukiiiic  de  kiiib 
fautes  professionnelles  :  ce  privilège  appartenu  if 
aux  officiers  ordinaires.  Néanmoins,  dès  que  la 
fourniture  était  faite  pour  la  marine,  sa  destination 
entrninnit  In  comiiétence  privative^  de  l'Amii'nutt' , 

Nsuii  scLikiiiLiil  ifb  oLi\ riei's  spéciali5LL.>  dt.^  cons- 
frnctions  nn\-;iIcN,  ninis  encore  inn^  crux  exerrant 
une  î)!'()k'N>HMi  sf  iMpjiri  H'h;!  11  î  des  choses  de  Li  \\]v\\ 
pouvaient,  en  cas  de  nécessité  urgente,  tir  k  cjuis 
parles  officiers  de  l'Amirauté,  qui  seul-,  irid  m  ni 
si  les  excuses  invoquées  par  eux  étaient  valables,  et 
avaient,  seuls,  qualité  pour  leur  payer  1*  i)i  ix  de 
leur  travail. 

LoiNiiudl  \  ci\ciil  Mciiii'i>e,  deux  Juie^  un  prud*~ 
honinies  étnient  élus  nnnnr-ll.'i-iieiit  pni^  les  elinrpeii- 
iieio  CL  callat^,  mais,  poui  que  ItUi  choix  uii  \aiaijlc, 
il  falhdf  qndi  fût  approuvé  par  l^^  odincrs  de 
1  Amiral  '.  Ces  d isp-o-^dioiis.  édictées  pou!- In  prcMiiière 


^  Les  jurés   ou  prud'hommes  avaient  pour  mission    lors- 
qu'une contestation  s'élevait  sur  la  défectuosité  des  ouvrages, 
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fois  par  l'art.  96  de  l'Ordonnance  de  mars  1584, 
furent  confirmées  par  l'article  2  du  Titre  9,  L.  2,  de 
l'Ordonnance  de  1681. 
Telles  étaient  les  matières  formant  In  compétence, 

aii  cjvii,  dcb  juges  ù'Aiiiii'aiiié. 

r 

Enumérées  les  unes  après  les  autres,  par  les  aii- 
cieiue/H  Uf  duiuiances,  codifiées  par  ceiies  de  1()HK 
elles    olîraient    un    ciiaiiip    très    vaste    a   raclivité 

des  officiers  de  l'Aiiîfrnl  de  France,  (pu  a\'aient 
cept  lutaîil  aussi  à  connaître  au  rrnniiieK  dv-  cpies- 
liifHv  iiiiportantes,  et  sotiveiii  dcHcates. 

T/arL  m  du  Titre  2,  L.  1 ,  de  Id  Irdonnance  de  IdHÎ , 
a  |.H>in  idijet  la  répn-^sioa,  par  l'Aiiiieaiiie,  de  hi  Piia- 
feiae,  dn  Pillage,  dv  la  Dt'>serfion  des  équipages,  en 
M)ninie,.  di  Uïws  les  crimes  vi  delils  (anninis  sue  ia 
mer,  les  ports,  havres  et  grèves.  Ce  ne  luf  cjui  hous 
François  F^  nnr  EdU  dn  27  février  lôdl,  que  les 
liiiiiLcs  de  sa  compétence  iiireiii  élargies  juscpTanx 
rivières  na  îgables,  «  leurs  rivages,  costes,  porlz  et 
«  havres  enclos,  tant  es  vides  et  houruades  nue 
«  deiiors,  que  ht  niei'  cousvie  et  descouvre,  et 
«  fan!  qn.e  le  grand  116  de  mars  se  peut  esfendi-e  K  » 


de  faire,  lorsque  les  officiers  d'Amirauté  la  réchnieut  nt.  in)e 
inspection  des  travaux,  lis  devaieiil  consialer  kvs  avaiius 
causées  aux  navires  par  abordage,  ou  toul  mitre  accident, 
et  s'nssnrer  cfue  le  navire  etnit  en  état  de.  tenir  la  nier. 

*     Ancienne    coll.    Serilly.     loads     manuscrit      français, 
no  164,  B.  N. 
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Cette  compétence  criminelle  est  peut-être  la  plus 
ancienne  qu'aient  possédée  les  officiers  d'Amirauté. 
On  pourrait  presque  dire  que  l'Amiral  en  hérita  des 
Cuslodes  Maritini  de  Charlemagne,  dont  la  priiic  i- 
l^ale  mission  étnil  tit  faire  l'égner  un  peu  de  sécuiiié 
siii'  li*^  entes. 

Dopni'^  rOi'dnnnnncf/  (]v  \  lUd  H ^73),  (it>ii!  elle 
luiiiii:  iiiU'  i)Uiiiu;  partie,  la  iiKilu-rc  de  id  i  l'pri'hSitjn 
des  crimes  et  dilits  commis  sur  mer  se  vi!  consticrt'r 
de^  <li>i)UhiUuiks  spéciales  pni  Iuils  iuh  L-ciil.s  pu.^ic- 
rieurs  :  Or  loiiiKUices  de  1  M?  (art.  8)  ',  de  î'!.] 
(art.  21)  ^    ir  l")Sl  ,arl.  37  et  38)  K 

bi  oii  cii  jiigf  pai'  les  rappnrl^  de  ddi\ïi\-\'d\c  ci  de 
Seguiran,  ](  ^  mesures  de  répression  l'dieli'i's  tcHitie 
hi  i)n';iUT!e  étaiefii  îuni  d'chi-  iniihic^,  meiiie  aux 
époques  ri'inîix  ciiicril  lecrnU's,  de  lt)2*.'  a  K^^'k 

«  A  Cneîi.  d'il  d  Infrrville,  il  m'n  v\r  tmi  i)hnnie 
a  qui*,  vers  Clierbourg,  li  y  a  dt.->  [Jiiales  commis- 
«  siDniiés  par  h-  Woi  d'î^,spagne,  qui  déprèdeiit  les 
u  vaisseaux  ef  buul  ^uuiciiu.^  pai  ceux  de  LiieiLouig 
«  et  par  les  geidiishoniiiirs  \'oisins.   » 

Oiianl  a  M.  de  ^e^uiran,  ses  couslata lions,  sue  ii's 
euie^  de  la  Méditerranée,  soui  iuni  aus.si  >oird)ri's. 
Les  attaques  de  pirates  étaieul  si  tVrqucfdi  s  (|ne  pas 


'  Cf.  IsambeiL  vni    \11    p    139 
«  Cf  Isainbert,  vol    X!i,  p    808. 

3  Cf    lsnmbprf,Yo\.  \U ,  p.  566. 
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un  navire  de  commerce  n*osait  appareiller  sans  être 
armé  en  guerre.  Même  à  terre,  la  terreur  retenait,  et 
Seguiran  cite  le  cas  d'un  gentilhomme  qu'il  alla 
visiter,  et  dont  il  trouva,  la  (h'iiKaire  armée  de  canons. 
par  crainte  des  forbans. 

Noml)reiix  élaieiil  Iv^  {•'fauçais  qui  allaieid  de- 
liiaiuicr  cu^iiiiusbiuii  aux  5UU\L'i'aiub  elrau^i'fs  j)onr 
dépréder  à  leui  cdse  sous  pavillon  eliangtas  La 
Déelaration  du  liui  du  V'^  février  1650,  TAnui  du 
Conseil  du  2i)  auui  de  la  luenac  aauee,  etdui  du 
31  oelohri"  H>62,  dment  assimiler  ces  Ifiuisfuges  aux 
j)iiates. 

Un  Edil  de  juilk!  H)9Î,  allant  heaneou})  plus  loin, 
décida  (pu,  même  les  corsaires  qui  entreraient 
dans  les  livières  du  loyaume  et  y  seiaîeni  pris, 
seraient  traifés.  non  en  prisoimiers  de  guerre,  mais 
eu  {)irates. 

Le  motif  invoqué  était  que,  poui;  éviter  d'être 
reeonniis.  ces  corsaires  se  donna uad  Ivs  apparences 
de  l)aîeaux  pécheurs,  pariant  qudi  eiail  ires  dillicd,e 
de  Si'  défcîKlre  contre  eux. 

La  ptiiR  prononcée  eontie  eux  par  leb  jUi^es 
d'Amirauté,  sur  vue  du  procès-verbal,  sans  autre 
iorme  tk'  piXK'i's,  eiidii  celle  des  ^ajeres  a  perpé- 
tuité ^ 

Les  fiirates,  considérés  comme  ennemis  déclarés 

''  Cf.  Guyot,  Répertoire  de  Jurisp.,  vol  XIIÎ,  p.  126,  o.  1. 
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de  la  société  et  violateurs  du  droit  des  gens,  encou- 
raient la  peine  de  mort  ^  cependant  que  leurs  rece- 
leurs étaient  punis  des  galères  par  une  ordonnance 

de    171N.    f  î's   pirates    ne  pouvaiin]!    «l'iiilleurs  eîre 

tués  {{ue  iiui;ini  le  combat  ;  pns  vivan/l^,  li  lalhnt 
(ju'iis  fu^sc!]!  J!iL;éspar'  ]«'>  offlcii-rs  (TAniîrauté. 

Le  îînvire  iTpris  <uv  les  pimtes,  l()!'S(|u'il  eiait 
ruciainu  daii5  i  an  el  juiir  de  la  tieelai  aiiuii  île  eap- 
ture  failu  au  i^i'elTe  de  l'Ainir:!!!!*',  é(rn!  renclii  au 
prnpriétaii^e,  cniiifi'  |)airnn  ni  dn  iit-ih  de  sa  valeu!*, 
ei  de^  niareliaïuiih^^,  pour  frais  dr  reseoii>se.  Le 
Pafli'nient  de  Pari^,  par  un  arrêt  du  22  avrd  ln21, 
axait  jii^e  daîis  lin  Ma^^  ujiposé,  ef  deeide  que  ce 
qui  axait  été  repe  i.^  >ui'  K\>  piralrs  nddail  [)as  -suj'id  à 
réclnmntîon,  ci  que  les  nnviiTs  rerfaupiis  (ie-vaien! 
appaidenii'  au  eapleui'  ,  eela,  cdin  d'eneoui'ager  les 
ai'inateui's  à  courir  sus  i\u\  éeunicaii's  de  ineie 

Lorsque  le  icn!  ise  éiad  led*-  par  un  eh'ani^er, 
après  un  ilélai  de  21  lieures,  mu  seidtuH-e  de  TAnn-- 
raulé  de  (ne'  enne  lu  ^  mars  1633  décida  int'elle  lui 
appnrtiendrail  deliuitiveineni,  ^ialuant  ^ui  la  re- 
prise d'un  navire  breton  par  un  a  in  dau!  lu  11  an- 
dais. 

Quoique  lOidoiuianee  de  1081  ne  le  spucilie  pas, 
il  y  a  lieu  de  penser  (pie  cette  faveur  ne  devai!  êire 

^  Cf.  Ordonnance  du  5  septembre  1718. 


accordée  aux  étrangers  qu'en  cas  de  réciprocité  de 
leur  loi  nationale. 

Le  navire  abandonné  par  les  pirates    sans   être 

repris,  et  ahordnnt  eu  France  on  chez  ses  alliés,  led 
toujours  considéré  par  la  jurisprudence  de  lAini- 
miifé  comme  devant  être  rendu  an  j)r<)priéiaire, 
doiii  le  droil  de  propiieie  n'avait  pu  êhi'  aifcdin  |)ar 
le  vol  dont  il  avait  ete  Mctiine. 

La  dirseriiorî  .des  éqin'pagcs  devait  éfre  (Je  la  coin- 
pétence  des  juges  qui  exerçaieiil,  au  num  de  l'Anii- 
ral,  chef  suprênn^  de  la  nnnane,  ei  justicier  dv  ions 
les  crimes  cuiiiiiiis  sur  ruer. 

î'die  luf  reconnue,  comme  leur  apprnlenard,  par 
les  Ordonnancps  de  înlT,  1543,  1584,  enfin  par 
Tarticle  3  du  titre  7,  livre  2  de  iOrdonnanee 
de  în81  L 

Lorsqu'un  matelot  iprndait  son  !)orfl  avant  le 
déhut  iîu  voyage,  il  pouvaii  èlre  repris,  conirami  de 
rtanlre  ton!  ce  qu'il  avait  déjà  reçu  comme  salaire, 
eiiîm  euiilraiiil  Ue  servir  penciani  iduI  ie  temps  de 
son  engagement  sans  aucun  paicinenil  ;  c'était  un 
adoueissenuad  relatif  cpravait  porlé,  sur  ce  noinf, 
rDrdonnance  de  11)81,  car  celle  de  1584  ediclaii  la 
peine  du  fouet. 

Mais  comme  le  cas  devcinni  pdus  grave,  si  la  (U-ser- 
tion  s'tdaif  p  'odnile  après  l'appareillage,  car  la  secu- 

1  Cf.  Isanibcrt,  vol,  XÎX,  p.  310.  " 
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rite  du  navire  pouvait  êle  compromise,  la  Déclara- 
lion  du  Roi  du  22  septembre  1699  ordonnait  aux 
juges  d'Amirauté  de  prononcer  la  peine  des  galères 
pour  3  ans. 

Des  dispositions  spéciales,  visant  le  cas  de  déser- 
tion des  nmlelots  aux  colonies,  édictées  par  l'Ordon- 


lici  IKX" 


iiii   23  décembre  1/21,  portèrent 


t     i  1  1 1  c 


léiièrc 


ancinfr  ':  lu  coîîifîétence  de  VAmirauté. 

liKh'pendainiiicni  dus  pirates,  tuuiani  ia  mer  saii5 
lettres  dr  niiMjiie,  il  arrivait  souvent  que  les  écini- 
pai^e^    (]v  corsaires,   régulièiTmcnl  c  uiniinssionnés, 

pilhisseiit  coinpk  U  iiK  ni  iis  pii^s  (|n  ils  avaiiiil 
Hiitcs.  Les  ()rs](>!iiKinces  <lf  l.'l'),  nrfirle  'il.  vl 
rUiduiuiinu/L-  du  Ijoi,  aiiiuiu  37,  diiiuiil  su  iJii'- 
occuper  du  cas,  et  enjoignirent  ;m\  jnges  dr  pio- 
nonccr  In  peine  de  cfMifiscntioîi  df  corps  ri  (ie 
bicii^  cuiiirc  les  couj)ed)les. 

Les  écpupages  en  éîr'ienl  venus  à  confiriindre  des 
prêtres,  sous  inenaces,  à  recevoir  iuiii  buiiiienl  de 
ne  Jamais  rien  révéler  à  qui  ([ue  ce  fui,  de  toid  ce 
cpj'ils  nvnienf  yu  déi-oboî'  et  c\v  faire  le  païuige 
enire     eux  ,     et     raiheir      lu     de     rOrdomiaiice      de 

mars  1081  duï  défendre  aux  prêtres,  sons  peine  de 
pi'ison    «,(  el   d'eli'e    [)rocédez   contre  uiix   [)ar  piuci:/. 

exii'aerdinairemep.  I .    » 

Celte  Or(i(Minance  décida  (pu  \vs  convenfions  de 
balaircs,  passées  enire  ks    maïuns  el  k\s    capdaines, 
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devraient  être  autorisées  par  les  intendants,  et  que 
la  solde  stipulée  ne  devait  pas  être  supérieure  aux 
3/4  de  ce  que  les  matelots  gagnaient  à  leur  ancien 
bord.  Ceci  poui-  éviter  qur  les  déserteurs  allant  s'en- 
gager sur  un  autre  batiiiiem,  ne  prukiassenf  de  lu 
pénurie  de  malidotspour  exiger  des  gages  emunies. 
l-ai-nji  les  cniues  énumérés  {)ar  l'arlick-  8  d  îau! 
îiienlionner  la  contrebande  par  mer,  (pie  louks  ks 
ancHTines  ordonnances:  1498  (art.  L>k  k'jlTfarl  16), 
L')13(arL  II),  1584  (art.  57)  avaient  luujuurs  décime 
de  la  rom])étene(^  de  FAmiranté,  ainsi  que  ks 
Ordonnaiicuh  des  28  juikel  imo,  28  pnn  IfiBL 
12  avril  1081. 

Malgré  fouk  les  juges  des  traites,  k^s  fernders 
généraux,  disputèrent  à  rAmuauie,  crunnee  on  le 
verra  dans  le  chapitre  suivant,  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'affaires. 

Si  le  crime  avait  été  commis  avanî  ledépaii  du 
navire,  c'étan:  FAnm-mite  ihi  port  d'armement  cpii 
était  compétente  ;  s'il  l'avait  été  en  eom  s  de  vuvaoe 
celait  I  Amironfé  du  pa-eniier  poii  dv  relâche;  en!!!i, 
dans  un  poii  etianger,  le  consul  iraîu'nis  devait  faiie 
rînstrnciion  et  expédier  le  coupable  à  1  Aimiauie  du 
prenuer  {)oi  i  de  relâche. 

Teais  les  cas  crinn'nels  ou  deliclueux,  pi-exiis  i)ar 
r()r(k)nnance  de  ir)81  et  celles  qn.i  avaieiil  eie  pu'o- 
iiîulguees  anléneui'enicîik  rse  vîsaieni  nue  k^h  marins 


Df    Chas TENET. 
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appartenant  à  la  navigation  commerciale.  Ceux  qui 
étaient  commis  parles  matelots,  sur  les  vaisseaux  du 
port  du  Roi,  échappaient  à  la  compétence  <ir  F  Ami- 
rauté, l.r  1!^  jutenrs  étaient  justiciables  duh  cuiibciL 
de  guerre,  prévu^  [^.t:  i  nr'lnniianrr  dv  ÎH'^'L  ouïes 
peines    ]irnnoncéos   étaient    lienncoiijs    plus    l'iuou- 

rciibes. 

Dans  un  cas  spécinl    rXiuirnii'é  wait  à  conn.nfre 

(l'un  eriîiU'  non  eniiHui-^  |);(r  Hrs  gcu^^iii'  nier  ;  c  eiail 
pour  l'evusHJii  de.^  protestunÎN,  ikui  ^'0!l\i■!■îi^  ou 
nouvelleiuentbniifisé^,  qiiniifl  c]]r-  nv:uî  iu'U  pur  nuu\ 
LiJiduimancL  du  iô  a\id  IGSiJuhii^eu  ie,NU(!eptes 
(]i-  i,s  rcli-inn,  rrforinée,  qui  \'ou1ui(Uîf  ern'oxuu' leurs 
enfnnts  (ui  Aui^k-iiuiHo  un  ll^ulaiule  poui'  kuii' édu- 
cation, a  en  laue  deeicU-ulisui  a  l"Ainii*auié,  et  les 
parents  devaient  nî-tuelî-e  Tenanitemen!  de  lus  luire 
rentrer  en  France,  dès  l'âge  de  18  uu  2i»  ans,  sous 
peine  de  500  livres  d'ani  ud*  Ou  voulai!  Iiien 
encourager  l'étude  des  laîe_îUi'N.  ru''cessnire  au  laiin- 
iucrce  et  à  la  iui\  ig^ilu)U,  uuti^  ou  ur  \-<una!i  uas  (jue 
la  Franeu  ffd  prixa'a'  du  uiârius  ou  d'indiiNhuls,  enr 
Imp  uoiului  u\  fiaiiui!  ciuix  «jU!  a\aiuiii  quille  leur 
patrie,  sans  es])!  if   li  retour. 


L'artielf     \2  du    Vivre  1  .  fninr 


\-.'    ro  ;'d*  U!  U;!  iUU' 


de  ItjiSi  uiduiiua  que  k.-.  le'dres  du  raudssion   accor- 

i]vv>  aux  rnlufiers,  pour  des  (uaincs  doui   la  eonnnis- 
8an.ee  appailenail  aux  oiîicaurs  de  rauniauk-,  devaient 
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être  adressées,  pour  rentérinement  et  le  jugement, 

aux  sièges  généraux,  ressortissant  nnx   i'arlemcnfs. 
Cette    disposition  constituait  une  iiinovalion,  ear 

sons  Fenq^ire  de  rOrdoivnanee  de  1073  éarf.  13), 
c  élaieiUaux  BaiilibeiSeneehcUix  (|ue  ces  leiiia-s  de- 
vaient éîie  adressées,  et  seulement  a  t  u.x,  sous  |)eiiie 
de   nudilu  dv  pii^enieul  k 

Quoicprn  hiu!d)le  étrange  'que  les  juges  qiuiHlies 
poni'  eonnaftre  d'une  nfTaire  au  fond,  u'eiusseid  pas 
le  droil  d'euu  iiuer  les  ieilius  de  grâce  données  au 
e()up)a])](u  l'Ordonnance  de  IfuSî  se  confenla  d'iuuaj- 
ver  en  faveui-  ilvs  roi  u  ri  ers.  Scui  silence,  cpinnl  aux 
gentilshommes,  laissa  sul)s!sler  rancienne  re'de 
poséepnr  l'art'ele  VI  de  l'Ordonnance  de  107:1  don- 
nant aux  cours  dul^arienienl  ie  droii  de  les  rueuvoir. 

Donc  les  Audi'auies  particulières  ne  pouvaient 
entériner  anenuie  luiîre  de  rémission. 

Avant  d  examiner  de  cpielle  façon  leserimesuu 
délits,  et  les  matières  d'ordre  civil,  étaienf  portés 
devaiil  FAiiiiiauie  ei  jugés  par  elle,  il  faui  uuiei- uu 
point  spécial  dcud  la  connaissaiiee  lui  iiit  aeeordee 


'  L  adresse  des  lAltres  obtenues  par  des  personnes  de 
«  qiiaîiîi  roturière  sera  faite  h  nos  Baillis  et  Sénéchaux  des 
«  lieux  iHi  il  y  a  siège  présidial  et  dansles  provinces  on  il  a  y 
«  a  pas  de  siège  présidial,  l'adresse  se  feiri  aux  jugch  rts.M)r- 
«  tissant  iuuneni  à  nos  Cours  et  non  autres,  à  peine  de  nul- 
<(  lité  de  jugement.  » 

Cf.  Isanibert,.  \i)l,  WIU    u.  405. 
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postérieiirenieiit  à  l'Ordonnance  de  1681  ;  il  s  agit  de 
la  caisse  des  invalides  fondée  en  1709. 

Cette  institution  si  louable  fut  alimentée  d'abord, 
uniquement  par  une  retenue  de  4  deniers  par  Uwe 
sur  la  solde  des  officiers  ou  marins  ;  puis,  à  parlii  de 
l'édit  de  décembre  17]  2.  pnr  les  deniers  et  effelh  duh 
officiers  et  matelots  décédés  en  inir,  et  doiii  rtdu- 
mation  n'avait  pas  été  faite  dans  iiii  d*lni  dt  !<  ux 
ans,  à  compter  de  la  déchualiuii  du  tiécès  faiU  au 
grefi'e  de  l'Amirauté,  ri  ikw  l'ah  indnn  parle  roi  di 
sn  parî  dans  Ii^n  n-nifi-nqes. 

L\iUicle2()  dt'  Id/dii  (\v  1712  décida  (|iif  U-n  didd- 
teurs  d("-  droits  émmirTr'S  fd-dessns  scraieni  ron- 
ti-nifit^  d\ii  cllcciiiLT  le  paiciiicid,  coiunu-  poni'  les 
driiit'i-s  !n\aux,  cl  <|!U'  sdl  }'  aval!  roiifeslaiion,  les 
juges  d'nmirfrifi'  en  coîinnîlrnicii; .  ri  «jur  li'ur.s  sen- 
tences seraient  exécailee.s  iioiiul-^slaiil  iouies  opjju- 
sif'nns  on  appidIalicuiN,  dis])Ositio]is  ffur  eoiitii'ina 
l'edil  du  iui  de  jadlel   1720  '. 

Dr  lniiSr>,  1rs  mafieres  d7a-dî-t^  si  divers  cpn  for- 
nrdon!  la  roînpétenre  des  Amifantés.  c'elai* ni  les 
sièges  j)ailieuliers  (|ui  étaient  (jualiiies  lioiif  lai  eun- 
naître  nornialrinriil,  sauf  appel,  Idei!  tailendii.  et 
les  sièges  généraux  ne  |,»un\aieiil  eu  eiie  ^aibus  eii 
première  ins-anee  «jne  dans  le  cas  où  les  sièges  par- 


^  Ci.    Vaiiii,    Commentaire  de  l'Ordonnance  de  Ih^l,  \o,\.  i, 
p.  693. 
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ticuliers  n'existaient  pas,  au  lieu  où  la  question  à 
juger  avait  pris  naissance. 

Le  véritable  caractère  des  sièges  généraux, 
fussent-ils  Tables  de  Marbre,  était  d'être  des  tribu- 
naux d'appel,  et,  à  ce  ti!r(^  ils  rerevaienf  tes  roeonrs 
dessenli  n  es  renduesparles  .Irnu  au  lés  particulières 
lorsqu'il  s'agissai!  de  matières  civiles;  car,  lorsqu'il 
étail  question  dematières  crinnnelles,  iUrdniuianee 
de  1670  exigeai i  qu'elles  fussent  portées  en  ap|)i  1 
devop.i  le  Pailemenf.  ffunml  i!  v  avait  lien  à  peine 
tdflietive. 

Hors  ce  cas.  la  eonipétence  des  sièges  pailieuliers 
était  rigouriaiMuneiii  inainîenue,  ainsi  (pien  lonl  loi 
de  iionihi'eux  aireis  rendus  [)i\ï  le  t^aiienieni  lui- 
même,  et  don'  on  peu!  citer  les  exem{)]es  suivants  : 

Le  26  mai  l.)d8,  un  anei  du  raiieiiient,  après  avoir 
pr<uio!u*é  inlefdicfion  aux  Baillis,  Sénécdiaux.  Juives 
consuls.de  |)!endre  connaissanee  dt;  inalieres  eon- 
cernaiii  le  fait  de  rAmiiauté,  déclara  «  qu'en  aueun 
cas,  les  appelans  des  sièges  pni  ticulieis  nc^  ])oi!vnient 
s'adresser  ailleurs  qu'au  siège  généiai  du  lessuri, 
sous  peine  de  KvO  livres  d'ennende.  » 

l-ji  Îa72.  H'  sienr  di-  M-atapies,  hn  avant  déféré  une 
senUnee  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  ijuyenne, 
îH'ndue  sur  une  contestation  survenue  entre  lui  ef  le 
sieur  RouUeau,  inarehaud  a  la  lluchelle,  le  Paiie- 
menf  de  ei-tle  s'ûlv  rendit,  le  la  iuiikd.  un  aiTeî  reii- 


—  118  — 

voyant  les  parties  et  le  procès  par-devant  le  Lieute- 
nant de  l'Amirauté  de  France,  au  siège  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris  ^ 

L'article  13  du  Livre  I,  article  2  de  I'OkIoii- 
nance  de  1681,  ne  iU  en  somnic  ijiic  conni  iih  r  une 
juii^pi-udence  déjà  forii-in-iii  rhihHe. 

Les  Juges  des  Tables  de  Mu!  hir  })ossédaien!  \\n 
pn^iiège  que  icur  iccuiiniii  i'Ui-duiui,îiicu  cic  1381, 
et  (jui  hit  l'fpi-otiii  if  |i;i!'  rOidoini^iiK'f'  df  \Vh^\  {inus 
r:i!  licif  1  I  Hîi  Titre  II  :  celii!  (rrvoffnrî'  dp  s  Tnrfps  iiifr- 
rieurs  les  causes  excédant  la  valeur  dv  ,'>Ani{)  livres, 
à  condition  piw  \\n  :ipj)<'l  <\('  quclcjne  jugenicîil  \)vv- 
paratoire  ou  miciiuciiiuirc  ciuiiiic  eu  pri  uiitTr  ins- 
tance. I  ^)rdonnance  de  1584  fixait  la  valeur  niniiina 
de  la  cause  à  l.UUU  écus,  seulcnuMil.  L'augmenfnfion 
de  valeur  de  l'argent,  pendcun  cet  iiUervaliL  d Un 
siècle,  rendait  nécessaire  cette  augmenlilinn,  (  |  .n 
liinnnuaii  In  portée. 

Comme  en  fait,  peu  de  litiges  inijjorlanis  étaient 
tranchés  sans  avoir  donné  lieu  à  des  arrêts  prépara- 
toires, à  cette  époque  où  sévissaieiii  les  procédures 
interminables,  c'était  un  droit  très  étendu  que  pos- 
sédaieni  les  sièges  généraux,  et  (jui  lonr  ptnrm  It  nt 
de  se  saisir  de  la  plupart  des  litiges  soumis  aux  sièges 


^  Recueil  de  pièces  sur  l'Amirauté.  Cf.  aussi  les  aiiLis 
Parlement  des  17  avril  1635  et  22  juin  16(S8. 
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particuliers.  Ils  en  usèrent,  s'il  faut  en  croire  Valin, 
avec  assez  de  modération. 

Les  sièges  particuliers,  aussi  bien  que  les  sièges 
généraux  dciif.  comme  il  a  été  cîif  précédenimenf, 

les  sentences  étaienl  portées  eu  apnei  ifi'\-:nii  U-  Par- 
lement,  avaient  un  droit  de  jui  iciietion  en  (h  rnu  r 
ressort  qu'avoit  consacré  l'Ordoiuiance  de  î.~)8  1  dams 
son  article  53,  en  en  fixant  In  linnle  uiaxinia  a  deux 
écus  pour  les  sièges  parficnliers,  el  à  cpiaire  poin- 
tes sièges  généraux,  ttml  eu  ordoniunii  (inc  les  sen- 
tences, portant  condaninalion  a  ramend»',  seraient 
oxécndoiîTS jusqu'à  lunt  écus  un  lieisfart.  2). 

Ces  dispositions  {lUeui  leprodudes  pcU'  i"ariiele  l 
du  Livre  XIII  «le  rOrdoiniance  de  1681,  mais  avec 
une  élévaliniî  piscpTa  M)  Hx'i'es  de  la  jui'idîeiiun  en 
deruh  i  ressort  des  sièges  particuliers^  et  jusqu'à 
150  livres  pour  les  sièges  généraux.  La  caution  exigée 
pcU  l'article  13  du  L  XVli  lie  i'Orduniuuiee  de  U>t)7 
n'était  plus  nécessaire. 

Toubjugemenls  définitifs  rencius,  soi!  pai  un  siège 
général,  soit  pai  un  siège  particulier,  sur  des  ques- 
tions intéressant  les  droits  de  1'  \mn  aï,  diMiient  être 
exécutés  par  provision,  sur  la  buupie  ea.ulicni  juia- 
toire  ilu  Receveur.  A  pslns  forte  raison  de\-ai{ul  en 
être  aiîisi  des  ju<^enienU  préparatoires  ou  interlotaj- 
toires,  ^"ii  en  était  prononcé  en  ia  matière. 

Les  seidamces,  portant  condamnation  d'amende, 
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rendues  dans  les  Amirautés  parliculières,  étaient 
également  exécutoires  par  provision,  puisque  ces 
amendes  rentraient  dans  les  droits  de  l'Amiral,  à  qui 
elles  appartenaient  en  totalité.  On  peut  en  dire  autant 
pour  celles  prononcées  par  les  sièges  généraux  «Innl 
moitié  revenait  au  Hoi,  et  moitié  à  l'Amiral. 

L'exécution  provisoire  devait  être  appliquée,  et 
avec  plus  de  raison  encore,  aux  sentences  cihilli  h  int 
la  restitution  des  choses  volées  dans  les  naufrages, 
car  ceux  qui  avaient  été  (])''pfMn"!l(''s  de  leurs  hicMvs 
avaient  le  plus  grani  intérêt  à  rtniierle  |)iiiN  mIc 
[nssible  dans  leur  propriété,  (j  Ifr  nécessité  In! 
comprise  du  hu^  buiiiic  Iriul',  lu^.  (Ji  ciuiuKiiicch  Ul- 
l'Llfart.  37)',  de  1581  (ai!.  ^)2)^  et  3  .lu  T  Xl!l  .le 
l'Ordonnance  de  1681  •'  nous  en  foiuiiissenJ  1  i  prc  nve. 

C'est  certainement  par  omission  ([wc  1  (Ji  iloim aiice 
de  \^^^^^  îie  parle  que  du  cas  de  marcha nîlNt  .  pillées 
dans  les  naufrages,  sans  faire  allusion  aux  dépré- 
dations causées  |)ar  les  pirates,  car  leurs  vicliii  s 
étaient  aussi  intéressées  que  possible  à  recouvrer 
leur  bien.  De  plus,  toutes  les  Ordonnances  niic- 
rieures  visaienl  |)]us  spécialement  le  cas  de  piraterie. 
La  logique  et  la  jurisprudence  imposf'nt  d'autant 
plus  cette  addition  à  l'article  3  que  la  matière  peut 


^  CW  Isambert,  vol.  XII,  p.  863. 
*  ibid.  vol.  xr\     p.  570. 

3  ibid.  vol.   \i\.  {).  299. 
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être  rangée  parmi  celles  «  requérant  célérité  »  que 
l'article  5   du  T.   XVIII  de  l'Ordonnance   de  1667  « 
déclare  devoir  être  jugées  en  matière  sommaire. 
Four  que  les  sentences    rendues   par   les   sièges 

•  I  Amirauté  fussent  exérutoires  nar  provision,  il 
lalhiii  qu  il  s'agît  de  matières  civiles,  car,  au  ci  i- 
niinel,  l'appel  suspendait  aussi  bien  la  condrtnmn- 
lioi!  pécuninin/  ({ik  la  peine  afiliclive. 

l/ai1ii'U'  li  i,  iii.  <iii  MegieiiRTil  du  12  janvier  1  717, 
iufrodiii^i!  ]'\s  jui^'onienls  en  mafièi'C  soniniaiîe,  en 
faveui  du  Luiuiiicicc  aux  Luioiiies,  pour  le  pait- 
imiit  de  j)ar{ie  ou  lofalité  de  la  cargaison  d'un 
naviie  nrét  à  mettre  à  la  voile.  Les  déteiUeius  dts 
iuaiehandises  devaient  en  ac{|niiler  le  prix  j)ar 
vente  de  leurs  effets,  et  cMnient  même  susceptibles 
de  piise  de  corps  lorsque  la  légitisnde  (in  paieineiil 
à  faire  n'était  pas  contestée.  S'il  survenait  (puhpu' 
qnoslinn  incidente,  la  senfeiice  de  rAmnau. h.-  dexait 
toujours  être  exécutée  pai  provision,  contre  cauhou. 

La  Déclaration  Royale  du  12  judn  17  1'-  vin!  [)ré- 
ciser  les  dispositions  du  Règleuieuide  L  L  ,  sa  ieiieui 
1)1  ui  se  résumer  ainsi  : 

Les  dettes  de  cargaison  devaient  êfre  jugées  som- 
luaiieiiieiil    ùix  sièiies  d'Amirauté  des  Colonies,   à 


*  Cï  Ts;nii!)ert,  vol.    XVÎIÎ,  p.  MT 

2  Cf.  Valin,  Commentaire  de  COrdomiam^e  de  1681,  vol    T. 
p.  313. 
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quelque  échéance  qu'elles  fussent  payables,  et  en 
quelque  temps  que  le  paiement  en  fût  poursuivi, 
aussi  bien  avant  qu'après  le  départ  du  navire  pour 
rLiuurner  lu  France.  Les  jugements  qui  en  résul- 
taient étaient  exécutoires,  nonobstant  appel,  m 
(Innîinn!  ("uitinn. 

l'uni  CL  qLiiestdLNjiigemenls  qui,  par  k  ni  liaiiiiL, 
n'étaient  pas  exécutoires  par  provision,  dès  ([ni]  vu 
éi  iH  !  li!  ippiL  l'exénîtiou  était  su^pciuiuc.  Mais 
1  :i{)î)elant  (Uvait  relever  son  appel  «Ini-  m  *li1;ii 
(if  -i\  seniaiîif-.  ^'il  ne  le  fnisnit  v^^^.  cr]v.\  (\ui  ;!\ai' 
ubluiiu  k'  ju^LiiiLiil  iJuLisail  lu  putn.>iii\re  rexécii- 
tion  fil  (IcMiiianl  caution,  sans  préjudiri'  de  l'appel, 
rotiinio  si  la  seiunce  eût   été  exécutoire   par  i  11l- 

lULiue. 

Cétail  1111  piivilège  accordé  à  ]' Aniiranfr-,  parce 
que  les  niulières  hur  k'^queik-^poi  uni  sa  coiiipétence 
d-  in  !!i  iaicnt  souvent  à  recevoir  ma  Nclutuai  ra])ide. 
Dan^  les  nnliTs  iiiriflicticms.  «pis  î'^ppriaiii  ii-it-xat 
ou  uuii  Non  aj)pel,  la  sentence  n'cLal  pas  exceulou-e, 
el  i1  ne  restait  comme  ressource  à  son  nHveî  snire,  en 
faveui  ÙL  ({1.1  ie  jugement  avait  lIl  iLUdu,  qu'à 
1  assigner  pair  faire  déclarer  «pa  ]a[)p1  n'avait  i>as 
été  infcM'iek''  dons  les  riélais  voulus. 

La  iixatiuu  au  ÙlLu  li'dppLl,  Ldictéepar  l'ailick'  1, 
L.  1,  T,   XIIÎ  da  rOi-aunnancc    Av    m*^!,    avait   été 
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insérée  déjà  dans  celles  de  1517  (art.  12) ^  :  «  Si  Appel 
il  y  a,  l'Appelant  sera  tenu  de  le  lever  dans  les 
40  jours  par  devant  le  Lieutenant  >u  el  «lins  l'ar- 
ticle 4  de  l'Ordonnance  de  1382-.  Mais  ces  deux 
textes  n'avaient  pas  sanctionné  formellement  le  non 
naevemeiu  de  FAiipui  dans  les  délais  donnés. 

Conforni-inviii  «ui\  dispc)silk)ns  de  l'Ordonnance 
de  mars  1()73  sui-  k*  eremuerce^.  l'ariick;  â  (in  L.  L 
1'.  Xlli  ik;  rilrdoruiaiiec  de  KkSl  décidai  ipaa  k;S 
jiigenu  iifs  des  Amirautés,  concernant  les  contrats 
uîarîiinies.  uoiirraiiail  anlfcUiUT  la  laaiilfainle  uar 
c{)r|)S,  à  condition  c{iie  la  eoiivcntion  eût  été  })assée 
pai-  (juekfu'un  faisant  du  conmierce  sa  pi'ofc^ssion 
habikielle,  et  non  effecluaul  par  hasard  un  acte 
connncrciak  De  ncis  jours,  au  contrait  e,  c'est  cet 
acte  et  n^  ii  la  (panik'  de  ia  peî'stuiiu^  ([ue  Foii 
considère. 

Pour  l'exécudion  des  Tugeniénts  renalu.s  par  les 
TnbLiuaux  d'Aïuirauté,  ou  appliipiak  k'S  disposi- 
tions de  rOi-tlonnance  de  1667*;  l'arfiele  7  le  dit 
fbnui'lienîiiit  :  «  Sera  au  surplus  noire  Urdfuuiancë 
exécutée  selon  ki  forme  et  teru air.  » 

Tel  es!  l'exposé  ra|)ide  des  nduibrenses  matières 
douiaxad  à  s'occuper  i'AuiH'ank''  du  l^'i'auce. 

^  Cf.  îsaî!il)crt,   vol.  XII,  p.  143.' 

2        Ibid.         vol.  \l\\  a.  -uT. 
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^  Cf.  Isambert,  voi.  XIX,  i 
*  Cf.      Ibid.,      vol.  XV! H 
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CHAPITUE  IV 


Conflits 


Une  jiiî'iiliclion  aussi  t'Irudm'    (|iir    W^tiiW   TAini- 

i';rnh  ,  .•niltî'assruii  thiiis  hu  ciUiipL-lciicc  ich  iiialiéres 
les  pins  diverses,  pni^ijirrlK'  l.uichriif  a  1a  lois  au 
Drnif  (avil,  nn  Drc^if  (j-ininu'l  i  (  an  Droit  .vdininis- 
tialil,  5ciiJ>  palier  du  Diuii  laHiUiRaaaal,  nv  pouxaii 
nianqner  de  se  Iromia-  innitilc  Has  an  lieuit  avec 
les  niilî*('>  ) n !  hial  iiuî^.  |.iitJikst'b  de  iuuib  cliijii.^,  ui 
loi  t  (iisposêesà  les  nii^îiuanr:  .  !i  f^L  «raiîltaii  ■-.  jnsla 
do  rrrnnnnîfra  (\ur  l'Ainii  atiir  lu-  ^c  lioiiiait  pas  n 
se  défendre  cuiUia  Un  Uaiiaii\a^  li'canpiaianuaiU  al 
qirell'  riii,  .'le  très  baaua'  lu'Ui'a.  des  :!!n])î!inns 
qn'elle  eherch.:!.  de  ^«ai  înt«  aix,  ti  {..air  aijuuiii .  l.Oï- 
(iiauKince  dn  5  avril  Ki^O,  dnnf  i!  a  ri.'  plnsieurs 
f(,is  rpiestinn  dans  les  elinnih'as  prrfMa!' nN-  Ha!  m- 
terdiic  df  la  lav^'H  i**  plus  loi  nadle  à  rAani'auté 
d*empiéler  snr  les  autres  juî  iditions,  i  11»  s  qun 
celles  des  HaiiiiN,  \'h'M!llU■^  ci  i^iusuU,  qui,  de  iciir 
côté,  reçurent  du  lioi  I  adr.  le  ne  pas  se  laisser 
dépouiller. 

Donc,     da:5    idipparition    di     rAnm  uula,  Id-l  a    das 
(aadlii^  ^dauTif,    La   inanipu'  dr  dnannitaits  wr   per- 
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met  malheureusement  pas  d'en  observer  en   détail 
les  phases  diverses. 

Ce  que  l'on  peut  constater,  c'esl  que,  si  les  Rois 
prirent  d'abord  parti  contre  l'Amirauté,  les  dilTérends 

entr(*  la  Conife  d'Fii  el  Jeliaii  da  \iv\\ni.'  hoiu  le 
poinl  dedépart  d'uneséried'Edilsai  li  aii Vis  i\\i  Vm- 
îenienl  donnant  toujours  raison  à  rAniirauti'  rt  a 
ses  oliicieih  CGiilru  les  uniras  piridiclîoiis,  pour  la 
connaissance  des  affaires  de  la  nier  Déjà  rOicloîi 
fiarua,'  de  14UU  adicîa  das  iirohihitious  iras  neiles 
contre  ceux  qui  jjouiraient  songer  a  veiui  la.>}  Iroii- 
blar. 

Malgré  ce  texte,  ai  iuns  ceux  qui,  par  la  suile, 
eurard  le  même  objet,  les  adversaires  de  rAinirautè 
furt'iit  d'es  nonil)raa.x.  Ella  eut  a  lullaî-,  mm  seule- 
ment contre  les  Officiers  Royaux,  Badlis,  Sénéchaux 
et  autres,  mais  contre  les  seigneurs  voisins  de  la 
iiiei,  Icb  i'aiienienlb,  eiilin  les  Juges  Consuls  qrd  iu- 
ranî  iHad-àtre  ses  pires  adversaires. 

L'occasion  da  signaler  les  prétenlious  des  Sai- 
giaaurs  riverai  ils  de  la  iiiei,  s'est  déjà  présentée  dans 
les  chapitres  pirécédents. 

ils  a|4)uyaient  leurs  liU'cs  sui'  ce  que  icas  ilrods 
qu'ils  iu\()(furdanf  remontaient  à  une  épocpie  très 
ancRaiîa.a  l)ieai  antérieure,  selon  eux.  a  la  création 
de  rolHce  d'Aniir-al. 

Comme  certains  rois  avaient    contiime  quelques- 
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unes  de  leurs  prétentions,  moyennant  finance  ou 
services  personnels,  ceux  qui,  plus  tard,  essayèrent 
de  réduire  les  droits  des  seigneurs,  à  cause  du  désor- 
dre inextricable  qu'ils  apportaient  dnns  l'adminis- 
tration de  hi  11  ne,  se  heurtèrent  à  une  résisUnue 
arhnrnée.  Il  fnlliif,  pour  y  réussir,  réner^i^  ren- 
ij  cilisatrice  tir  lUilK-iit-u  ii  de  Colhi'iL 

Du  TiHil.  dans  mhi  Recueil  ^/rx  no'^  (h  l'nnicc, 
eiiiniu'i'i-  ((ul■l(}^l■^-u^^  dt^  dmis  c()iiU'sli->  a  i  Anu- 
i;il  |)ai   les  seigneurs  K 

Ton!  d'nbord.  c'est  K-  (lonifo  d'Kii.  qui  pn'timd 
})rrcL'\  uii'  ic  DiXiL-iiic,  aux  iiLj.jL'iii  de  Jciiaii  de 
\'iiaine,  Aiiiiral  da  ÎM-ance.  L'abbé  Josse  pî'aiarid 
caHiiuiiîra  da^  iianiVaii^es.  c!  a\iar  droit  aux  biaiis 
vacaiii^  di;   mer. 

îa;  27  n<a\T*iiil)rr'  1  âC^^b  \v  '^ire  do  Caycn  riiid  in 
liiaïua  |)i'aianiiuli  hiii'  b.h  lurrcs,  ptiiduiû  qut'  ic  iluc 
da  ia  ii'ianoadla  >a  pmalaniail  Anural,  sur  son 
doîiaiiiaaat  aiitaridaii  'iiai  jua-dir  m  ii'h  iitiath,  \\\ 
les  [)ia)lîK. 

A  Caudal),  a,  le  Conifa  di  llani  laxrrit  10  sous  suî' 
ahaqur  iiasiia  puiii  druil  lii:  btUi^a,  da  luaiiia  a 
{ luiHabtiaif. 

A  iba'^l,  la  L4iai\^a'!u.a,!r  dii  aiaiîaaii  s'arroi^iant  le 
droii  di-  iaira  \  imitai'  la^>  iia\ii'ah  inaiiduind^,  et 
lavait,  pour  cÎKicpia  xisi'e,  un  droit  de  10  hoiis. 

'   Cf.  lui  Tilli-t,  Ih'ruri!  iU'K  Hnis  dc  France,  p    2S5. 
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Aux  Sables-d'Olonne,  les  Seigneurs  riverains  de 
la  mer  prétendaient  avoir  droit  au  tiers  des  bris,  et 
à  un  droit  d'ancrage  de  50  sous  par  voissenu  de 
24  sous  en  cas  d'échouage. 

En  ^Fédoc,  jusqu'à  la  Tile  de  Buch.  îa  Duc 
d'EperiH.ai  [)!'t.'h/ndiL  af  pcrcul  lon^iaitips  la  iotalitc 
des  droits  de  la  Marine. 

Il  est  regretta hle  ffue  les  aiiteinrs  conlempoiriins 
se  soiciil  cuiiieiiLt'5  il  eiiiiiiierer  les  preieiilions  des 
Seigneurs  aux  droits  d'Andrauté,  sans  relater  le 
défteil  des  aahais  ipd  en  résnlterent,.  et  cpdil  eut  été 
fort  uileressant  de  connaître.  Car,  la  [jlupart  des 
droits  d'Andranlé  invocpiés  par  les  Seigneurs,  eons- 
litnaiuiit  île  seiiiaides  dioiis  iX'gedieiis,  usurpes  peu- 
dani  ia  période  féodale  an  |)ouv(dr'  royale  Iraq)  fai- 
ble pour  les  dcM'endre. 

La  Couiiiiission  de  IT^V.)  ^  ani  jioui'  mission  d'exa- 
niiîier  le  bien  fondé  des  droits  détenus  par  les  sei- 
gnaiirs.  et  défense  inl  iVdIa  d'en  hivoipier  de  nou- 
veaux. 

PariU!  k--  r*lns  achaniés  conle!lll)taur^  de  îa.  jun- 
dieiion  de  1  Anurai  de  bd'ance,  il  faut  citer  les  Juges 
Consuls  du  commerce  de  terîe. 

Ils  engagèrent  avec  FAudraulia  jaescfne  des  ieui 
appjai'ilitMK  iriie  lutte  de  tous  les  nislants.  ']A)us  les 
Edits,   (h'dannnnces   ou   Rè"1emeîils.   leur   donnant 

^  Cf.,  ]i.  7(>  Supra- 
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loii,  ne  purent  mettre  un  frein  à  leurs  empiétements 
sans  cesse  renouvelés. 

Il  semble  pourtant  que  si  deux  juridictions  eussent 
jamais  dû  vivre  en  bonne  intelligence,  se  renfermant 
dans  leurs  allribulions  réciproques,  c'était  bien 
TAmirauté  et  les  Consuls,  dont  la  création  élait  de 
«iite  récente,  piiv  rapport  i\  leur  rivale. 

Les  pî"('mi(M"^  JiîL4;<"'<  pnrficnlicrs  jionr  le  cointiierce 
de  terre  lin  i  ni  ii>.higes  conservateui^  d*.-,  pii\ii<jgL:5 
des  Foires  deC!]  inipagne  et  dcH  k  .  Innf  I a  création 
liL  iLiiiuiilc  guère  qu'à  latin  ciuw  siècle,  ti  ihuif  la 
coni|)t/!riirt'  viiiW  asscz  restreinte,  puisipruit'  rkiii 
très  ])()înée  n  la  cnnnnissnncc-  drs  nrivilèiics  de  ces 
foires,  i  t-noiiunées  idois.  Lui  >ipiLilu5  iurtiii  liaiib- 
férées  à  Lyon,  les  Juges  y  allèrent  air -î  t  '  pvlvi'ul 
lu  iiuiii  du  Jii^rs  dt-  hi  i  ^tiiiservalion  dr  1  .\  <  mi. 

^-n  ]'iVj  i'ui  rhildie  à  Toulouse  uni-  Houim-  tics 
M;trcli<iiid^. 

A  part  ces  deux  élablissciiKiil^,  il  cuiiiuiLiCL  du 
\vvvv  ii'axidl  eu  iiisfpicdà  (jiir  les  Juges  ordiurdi-cs  '. 

Lhaiic^iX.  par  i^dil  di-  ra  >\  rnihiv  1  di  ).'>.  t-talîh  (  à 
P(l!a^,  a\c't'  1  aidf  il^.'  Mialul  de  1  li(»>pdaL  inu'  jun- 
diciion  i'on^ulaiî'c.  compr^md^  de  1  ju^cM-t  i  consuls 
ciiuiMh  jKUiiii  ia.^  iiiai  ciiandN  L  lii.sliluUuii  iui  en- 
suite éfahlie  à  Puiuen,.  T-xa'deaux,  Tour^,  pids  par- 
iuul  ou  d  \  avait  su[ii>aîU!mai}  di*  maichauds. 

*  Cf.  Guyot,  Hipiriuirv  th  jiu  i^pi  LidLiitc,  \ui.  i\,  y.  â58. 
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La  juridiction  des  Consuls  était  restreinte  aux 
contestations  sur  le  commerce  par  terre,  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  marchands. 

Il  semblait  qu'il  n'y  eut  rien  là  qui  permît  de 
porter  atteinte  à  la  juridiction  de  rAniirnl  do  Fronce, 
el  cependant,  les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  com- 
mencer. 

Les  prétentions  des  Consuls  pi  ueiii  se  foin  m  1er 
ili  façon  très  simple.  ÎI-  crurent,  ou  feignireiiî  de 
croire,  rpa-  kan-  (MiiupcMence  s'étendnil  sur  louî  !e 
coinnierce,  en  général,  bien  que  les  Oiduiiuaiices 
de  1544  et  1584,  l'une  antérieure  et  l'aufie  posté- 
rieure à  leur  création,  eusseid  du  I  lir  appireiulie 
que  le  commerce  mariliuie  n'étaU  nulleiiieni  de  leur 
ressort. 

Les  huissiers  des  Consuls  se  innent  à  se  saisi i  des 

causes    appartenant    de    plein    dioit    à    rAiniiauté 

lu  a  les  les  fois  c|a  lis  ic  piii-erda  a  iidle  enseigne,  cpie 
s'il   laid    en  t  roire  Valin,  les  Amiraux  songèrent  à 

conunoltre  des  i^cns  pour  assister  aux  audiences 
consulaires,  a\ec  inissiun  de  revendiquer  les  causes 
usurpées. 

Le  couji  i:v  maître  des  Consuls  lui  ie  parli  (pi'iis 
surent  iirer,  piuir  leuch  prétentions,  de  rOrdonuance 
de  1673,  ou  Code  morcliand. 

Ce  Code  iUt,  el  e  elail  naiurel,  rédige  a  Faide  de 
niénîoiics  lU' connnerçanis,  cpii  sehàfèreal  da  ruellre 

Dl   (jfASTENET.  9 
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leur  situation  au  service  des  prétentions  des  Con- 
suls. 

Sous  leur  influence,  l'article  7  du  tome  XII  fut  ré- 
digé, et  édicta  que  dorénavant  les  Consuls  connaî- 
traient des  difl*érends  à  cause  des  assurances,  grosses 
aventures,  prumesses,  obligations  et  coairuis,  con- 
cernant le  co nu iierce  de  la  mer,  le  fret  et  le  nau- 
lage  des  vai^sr  niix 

biiuL  qiiu  rUiduiiiiaiice  de  1673  ual  été  publiée, 
les  Consuls  regardèrent  la  partie  conini  gagnée,  et 
se  rnnsidf'TPîTnf  flésormais  comme  seiil^  Juges  de 
tout  k  coiniîierce  maritime. 

En  conséquence,  leur  premier  soin  ïul  l'assigner 
devant  le  Conseil  in  lU)!  ic^  .Xniii-autés  de  ï^nris  et 
Rouen  et  les  plus  considérables  des  sièges  p nli- 
culîers,  à  seule  fin  que  défense  leur  rùl  fiilî  de 
connaître   ciuh  assurances,  grosses  a\cutures,   pru- 


(    1 


t;  1 1  !  Il  - 


messes,  obligations,  contrats  concerna 
merce  do  In  nior.  du  ri-cf.  «in  nniilage  des  vm'ssrnnx, 
en  LUI  mut,  de  toutes  les  iiialivics  se  rapportant  ciu 
négoce  maritime. 

Les  Consuls  (ii.-  Ln  Rochrll-  jinn^sèrcMit  nirnic  les 
choses  beaucou[)  plu^>  !o;n  ;  li^  conn.tinnèrent  à  une 
amende  un  Procureur  et  un  Sergent  de  IXini!  i  ité 
de  leur  \ilu  ;  k-  piciiiier  ponravoir  signe  uiic  ic-cpaHc 
adressée  aux   ofticiers   de    !  Xniirauté   au    nom    de 
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Jacques  Gobert,  maître  de  barque,  et  Tautre,  parce 
qu'il  l'avait  signifiée  (16  mai  1673). 

Le  Comte  de  Vermandois,  Amiral  de  France,  ne 
pouvait  accepter  pnreille  entreprise  sur  sa  juri- 
diction. 

Il  se  pourvu!  devant  le  Conseil  du  Roi  où  il  ililinl 
saiibiaclioi,,  siiioii  lolalc,  du  iiioinh  pailiune. 

-  rn  a!i't'-i   du  28  jiiin  1673  décida  cpae  k\^  otTieiers 
des  .liinrariU/s  aui/aii'iit   à  produire  à  Colberi,  kon- 

4 

trôleur  général  des  finances,  les  Ediis,  Dëclai  alions, 
Ordonnances  et  Arrêts,  en  verfu  desquels  ils  préit  n- 
daienf  avoir  droir  df  eoiinnitri-  di's  ^is^urances, 
grosses  aventures,  promesses,  obligations  et  contrats 
concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  r-t  le  nan- 
lage,  pour  que  le  dit  Colberi  en  lit  l'exanieii,  ei  que 
le  Conseil  pût  statuer  sur  son  avis. 

Cette  première  pai'îie  de  FArrei  de  1B73.  en  somnu' 
peu  favorable  à  F  Amirauté,  puisqu'elle  soumellad  à 
un  nouvel  examen  des  droits  cpnk  inscpie-là,  Ini 
avaient  toujours  été  recoiiiins  de  la  iaeou  ht  jihis 
formelle,  était  kmpéréc  par  la  lin  de  Farrêk  11  y 
était  dit.  rfu'en  attendant,  il  devnit  être  sui'sis  n 
rappUealiuii  de  i'arlicle  7  du  ionie  Xil  de  idjrduii- 
nance  de  1673,  cause  de  tout  k  litige.  Les  officiers 
d'Aîniraiile  devaieiil  l'onliuuer  l'exercice  de  kair 
charge,  et  connaître  du  eoinnierce  de  ki  mer,  ainsi 
qu'ils  faisaient  auparavant. 
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D'autre  part,  les  Juges  Consuls  recevaient  l'ordre 
de  ne  plus  leur  susciter  de  trouble,  sous  peine 
d'amende;  le  Procureur  elle  Sergent  étaient  déchar- 
gés de  celle  que  les  Consuls  leur  avaient  intligée. 

Cet  arrêt,  si  formel,  dans  la  forme  et  le  fond, 
ne  mit  pas  fin  à  la  querelle,  cl  n'empêcha  pas 
que,  prolitani  di  cl  qui  la  décision  au  fond,  iTavail 
pas  été  rendue  encore,  les  ron^nh  ne  vimlunins- 
sent  n  aiiner  à  uux  ic  plus  de  conlrais  iHaiihines 
possible.  11  faillit  qu'un  mnixv]  arnM  du  roiiseiL  du 
23  juillet  1f)7:i  défendit  à  nnuvvau  tir  [)ruceder,  puui 
les  dilieixuid^  qui  sui-viendraient  au  ^iij^'t  du  com- 
merce de  mer,  devant  le-  Consnls,  anxqiu  N  luîcr- 
diction  étnit  it  iioa\cicc  de  cuiilievenir  a  l'exécution 
de  l'arrêt  du  21  jiin  lu    cèdent. 

Ce  ne  fut  riu'en  l^iTu  sjnr  la  quicshon  lut,  t niiiq 
jugée  au  iuiid.  Malgré  les  elTorts  dcNcsperês  des 
Consuls  de  La  Ruelulle,  auxquels  s'étnienl  jcunis 
ceux  dr  ieauau  i^ti  is,  MatbLiiic,  Bordeaux,  Baxoune 
et  Dieppe,  lui  arrêt  drOudir  Tu!  eidln  l'endu.  le 
1!)  avril,  couru  en  des  ternies  (|ui  luc  pniiNaiciil 
lai:55ci   |»iace  à  aucune  rquixoque  : 

«  Le  l'oy  en  son  Conseil,  faisan!  (InVit  sur  les 
«  requêtes  re.s[)eciisc5  des  parliez,  ^au.s  .-^aiicUu-  a 
«  l'oppoMtH)u.  di^s  Juges  l'i  Lr.nsuls,  ordn!in*M|iue  les 
«  arrêts  du  Const  d  dddal,  (te>  2S  jimi  ri  lii;  juiilcl 
«    1073,  seruui  exécuter  bcluu  leur  iiUiue  el  ieiu/ur. 
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«  Ce  faisant,  a  maintenu  et  gardé  définitivement  les 
«  Juges  de  l'Amirauté,  même  ceux  de  l'Amirauté  de 
«  Rouen,  au  droit  et  possession  de  connoitre  des 
«  différends,  procédant  des  Assurances,  Grosse  Aven- 
«  ture.  Promesses,  Contrats  et  Obligations  touchant 
((  le  commerce  de  la  mer.  le  Frcd  et  le  Naalage  des 
u  vaisseaux,  comme  ils  auraient  i)u  faire  a\apà 
«  l'article  7  du  Touu/ Xïl  de  l'Ord-mnancc  de  1073, 
«  avec  défense  aux  Jugcb  i.uiihidh  de  ich  \  u  on- 
ce hier,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procéd urcu 
«  el  Ions  dépens,  dommages  et  uîlerêts  *.  » 

Sui  cetaiiel,  intervinrent  les  Lettres  l^iii  uUh  du 
29  juillet  1679  régistrées  aui  Parlement,  le  7  aofd  de 
la  même  année,  et  (jui,  conformes  au  dihpobiiii  de 
l'arrêt,  ajoutent  : 

((  Nonobstant  l'article  7  du  TonK  Xli  di  uciîe 
«  oriiounancc  de  u.iais  1673,  auquel  Uious  a\ou.s 
«  dérogé,  et  dérogeons  par  ces  présentes...  no!iobs- 
«  tant  aussi  la  niodiflcaliou  a  leiu  egiblreinciU  de 
«  rLdii  du  mois  de  mars  1584...  » 

La  seconde  partie  de  la  teneur  des  T  ettres  P^q nies 
de  1679  vise  la  quesiiou  des  polices  d'Assurance, 
que  l'article  2  de  l'Ordonnance  de  1581  avait  formeL 
]^.,,^^.ii[  aUribné  à  rAuiiiauté,  el  cfue  racle  d'cni'cgis- 
Iremeiii  au  Paricincui  de   lloueu   avait  déclaré  être 

1  Cf  Urcueil  de  pièces  sur  V Amirauté,  p.  10. 
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de  la  compétence  des  Consuls  K  Le  duc  de  Joyeuse, 
Amiral  de  France,  avait  sanctionné  inconsidérément 
cette  modification  à  TOrdonnance  de  1584. 

Les  Lettres  Patentes  de  1679  mettaient  fin  au  con- 
flit acharné  qui  durait  depuis  0  ans.  Leur  "mportance 
est  d'autant  plus  ^rnnde.  (fuc  c'est  ronfro  1  (M){io- 
sition  de  toutes  les  Jiii  ili!ction^  k  n^ui;.ires  du 
Royaume,  que  les  di-|)o^i!ions  de  inîdofnuîiicr  de 
1673  furent  révoquées.  Ce  fait  seul,  ^iillirnit  à  déinoa- 
trer  combien  étaient  jîiNlifiécs  les  prétentions  de 
1  Amirauté  de  connaître  ries  mntières,  fdiicf  dn 
litige. 

D'ailleurs,  s'il  aval!  pu  y  avoir  encore  l'oiidiie 
d'un  doute,  les  termes  si  forinels  et  piécis  de 
l'article  2  de  rOrdonnance  de  KnSl  ne  les  auraient 
pas  laissé  subsister. 

Le  conflit  qui  résulta  de  l'Ordonnance  de  1673 
n'est  qn'iiii  épisode.  If  plus  important  à  la  vérité, 
de  la  rivalité  des  CoiiMdb  ci\tc  les  uiiiciers  H  \nii- 
rauté.  \i  térieurement  à  1673,  le  pouvoir  royal  avait 
dû  iîdei-veîiii-  plnsieni-s  foÎK,  Fn  1^0^,  i]  fnlln!  un 
arrêt  du  Parlement  pour  nu  lire  fin  a  iur  LiUicjiiise 
des  Consuls  de  La  Rochelle,  qui,  silA!  in  lall  :.  pi  é- 
iLiidiiLnl  Luiinaitre  de  tous  faits  de  t onimerce,  sans 
exception,  et  de  tous  procès  et  différends  pouvant 
s'élever  au  sujet  des  choses  de  la  mer.  Cela,  bien 


'  Cf.  Isanibcrt   yo\.  XîV,  p.  589. 
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entendu,  au  détriment  moral  et  pécuniaire  de 
l'Amiral,  prince  de  Navarre,  qui  introduisit  au  Con- 
seil du  Roi  une  Requête  d'une  portée  générale,  riour 
faire  interdire,  non  seulement  aux  Consuls  de  La 
RocluHe,  mais  à  tous  les  autres,  où  rjn'ils  hissent 
établis,  de  s'eiiipai'er  dureiiaxani  de^  lads  appar- 
tenant à  l'Amirauté,  «  soit  en  matière  criminelle, 
soit  en  riia!i-'M*e  civile  ».  Cette  formuli*  uionlia'  cpie 
les  prétentions  des  Consids  ne  se  hornaienl  mcnie 
pas  aux  ([iiostion^  roninieiTinles,  ninîs  (pi'rlles  ne 
visaieiil  nai  moins  qu'à  leur  aliribucr  une  juiiditliuii 
complète^  compreruini  les  crimes  aussi  bien  (pa  les 
délits. 

L'arrêt  du  Parlement  de  La  lluehelle,  du  ^2u  mai 

1568,  donna  satisfaction  à  l'Ainira],  t  ii  pi(M  lanianif 
la  défense  formelle  aux  CoiiNids  d'entreprendre  à 
l'avenir  sur  la  juridiction  de  rAoïîi  rulé. 

La  détente  ne  fut  pas  de  longue  d«rée,  et,  dès  1572, 

les  en!!"rpi'i\es  des  Consuls  avaieni  repi'is  axée  une 
fréquence  telle,  ipruii  ikjuxuI  aiiaH  da  Paa-kniciil 
din  renonv-dei'  les  p]'o]ii])itions  faites  en  1.Î6S.  Le 
8  niai  IGGU,  li  lui  c^alenieul  iaii  druii  a  la  requiie 
présentée  par  les  officiers  de  h\  Table  de  ^lai  ])re  de 
Pans,  au  Mijfl  de  cas  de  leur  eoinpidiaiee  duiii 
s'étaient  enipaic  les  Consuls.  Mais  l'arrei  du  l'arle- 
ment  n'en!  guère  plus  ({"eiVei  que  ceux  cfiu  l'aNedenf 


.^ 
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précédé,  et  ne  diminua  pas  les  prétentions  des  Juges 
Consuls. 

Battus  sur  les  points  importants,  ceux-ci  ne  se 
découragèrent  pas,  et  entreprirent  de  triompher  sur 
des  points  de  détails  où  il  pouvait  y  avoir  doute. 
Par  exemple,  \\\  f;iiesîion  se  posa  de  savoir  si  les 
(A)iLs^iLs  iic  devaient  pas  être  cunipLlLiib  puiii  les 
achats  1  uicres.  Des  jurisconsultes  Insiilr-  i  Iriirs 
anibifinn^,  \v\<  f|nf^  Vnlin,  étaient  rfnT{''s  dp  rcrou- 
naître  (jnii  pouvait  y  avoir  discussion  sur  ce  point, 
et  recouraient  à  des  distiiufi*  ns  :  si  les  acliils 
d'ancres  étaient  faits  puui  vm  aiiiiemeni,  iixé  à  aiie 
date  plus  ou  moins  rapprochée,  on  admettail  la 
coinpnUMiro  (]ps  nffiricM'^  rV  Amn  nnU'*  :  'm\  cns  vi^\^- 
traire,  il  n'y  avait  plus  qu'une  marchandise  vendue 
et  achetée  à  terre,  et  les  Consuls  pf^iîvnicîi!  réchiiin  i- 
c()iii|>t/tt  iice. 

De  même,  pour  l'achat  des  marchandises  venues 
pnr  nier;  si  nlles  étai^Mit  oîicorî'  uan^  1(^  bnfcan,  !î*s 
Consuls  ne  pouvaient  faire  valoir  de  titre,  mais  ils 
réussirent  à  se  ^-mx^-  Itlirer  compétents  pour  l'exé- 
cution et  la  >\\\\v  «ii:  niarclK',  luibcpic  ces  ma  !  rtiaii- 
dises  étaient  à  terre. 

Les  roTiviils  t!'onvrr(  nt,  do  mrnir.  nnr  sn!i^r:irfi(in 
pai  Liulle  au  ^lyci  dt5  Sociétés  de  conniU'rce.  lU  pré- 
tendai»  lit  que  lorsqu'une  association  étal!  faif  jHuir 
nu  négoce  t|in  up  devnit  se  faire  que  iuas  H'a  j»avs. 
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mais  pour  lequel  les  marchandises  devaient  pour- 
tant emprunter  la  voie  de  mer,  ils  devenaient  com- 
pétents, car  il  n'y  avait  pas  d'engagement  maritime 
entre  les  associés,  mais  seulement  des  marchandises 
reçues  ou  envoyées  par  voie  de  mer.  wwv  i  n  sup- 
porter en  coruuuui  ia  perte,  uu  mw  [icUlagci  les  pio- 
fits.  C'était  donc  là  une  simi)le  Société  de  eonimeree 
(louf  les  Consuls  devau  ui  rtri'  rappelés  à  ecuniailre. 
Les  Ofiiciers  d'Amirauté  de  Marseille,  niidun  Uaail 
pas  ces  (lisliuefions,  voulaient    être   eou]})eleuis,  àw 

ninnu/ui  ^^w  les  associés  avaient  euipianue,  pour  leurs 

marchandises,  la  voie  de  mer. 

Un  nrî-*!  du  Paî-lenuaU  ii'Aix,  «in  27  janvier  1727, 

donna,  cette  fois,  tort  aux  Officiers  de  i  AiimauUa 

contre  les  Consuls  de  la  ville. 

il   V  eut  uu  arrêt  du   Conseil  li  i.ial   k\w    Ilui,  ilu 

ISoctobre  1729, qui,  i)our  melire  On  à  des  diineulfés 

sans  cesse  renouvelées,  décida  cpa.     Us  oitieieib  des 

Aiiiuautés,  et  les  Juges  Consuls  de  toutes  les  villes 

où  ils  étaient  établis,  devraient  présente!  au  P>  mau 

du  Coninu  rcetous  les  litres  appuyant  la  eoinijaleucc 

de  leurs  juridictions  respectives. 

La  diîtieulfé  de  prévoir  dans  \\\\  seul   rè^derutii!, 

quelque  ekauiu  iui-il,   ious  les  cas  liiii^ieux,  iil  qui- 

l'arrêt  de  lT2n  dtuneura  leifre  iuorte. 

Tels  fuî'eiil    U>  |)inua|)au,\    points  sur  le^quL'ls  les 

Juges  Coiihuls  et  les  Otficiers  de  rAïuiiarilé  essayé- 
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rent   de    faire    triompher    leurs    prétentions   réci- 
proques. 

Le  seul  moyen  qu'eussent  les  Juges  de  l'Amiral 
pour  faire  respecter  leurs  droits  méconnus  par  les 
Consuls,  était  de  se  pourvoir  comme  de  Juges  incom- 
pétents, contre  les  sentences  rendues  par  irn  i .  hlver- 
saircs  sur  drs  causes  de  leur  ressort. 

Si  k:,LuiL^iiL  luiL'iii  {iMiir  lesnmri(M->  (l'Amiraiifr 
de  rcd.Hihbles  adversaires,  ceux-ci  en  UiuiiiphuiLiii 
iHî-it^iîii-iiL  V'w  ]vur<  pn'fr.ifjons  nmiiquaient  If  plus 
souvtiii(i,basejniiai4ue  sérieuse.  Ahn.,  i-n  .Taniivs 
'•as,  les  Juges  de  T Amiral  renccnilivi .  ni  li,  ^  jui  idic- 
iiuii^  ii\:ilt'>  (jMi  hn'^nicîif  Irni-s  rnrnpt'filinns  sni- des 
tHres  sérieux,  dont  il  était  très  difficile  de  cunlt^kr 
le  iJicîi  fondé. 

Paiini  ces  juridictions,  il  faut  citer  les  Jurafs  de 
Bordeaux. 

Oii  iippelait  de  ce  nom  des  magisîinîs  élus  parles 
iiabitants,  formant  le  corps  ihufiu  pal  de  hi  \ille 
depuis  une  époque  très  reculée,  antérieure  à  Î2()S, 
car,  à  cette  date,  mention  est  déjn  fniîo  (]c  ]puv  exis- 
tence dans  un  passage  de  la  Chronique  de  nniacuuxK 

A  (iiulrpie  époque  qu'ait  été  créé  le  corps  iniini- 
cipal  bordelais,  il  est  certain  qu'il  possédai!,  de  par 
une  charte  très  ancienne,  un  importaiii  | nvilége  de 
piridk'ih  «n. 

^  Cf.  Chronique  de  Bordeaux,  p.  12. 
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Lorsqu'en  1295  le  Roi  Philippe  le  Bel  voulut  se 
conciHer  la  faveur  des  habitants  des  Bordeaux,  «  il 
«  confirma  aux  Maires  et  Jurais  de  la  dite  ville,  par 
«  un  Rdil,  duquel  l'originnl  latin  esL  puui  le  jolu- 
«  d'huy  conservé  religieusement  au  Trésor  de  là  dite 
((  ville,  la  justice  baiito.  moyenne  e!  !)asse,  cpi  ils 
«  vouioiciU  avuii,  iaiii  en  ladite  ville,  que  banlieue 
«  d'ieelle.  .  .  se  réservant  loiilefois  hi  iuridietioii 
«  eivde  enh'O  les  élrang'ers.  ]a{]iu;lle  (A)UhiiUilH;ii  e.st 
u  a|)pelée  la  Fliilipiiine  ^  » 

Cefid  lu  conniTiî  liioîi  pnr  cette  charte  nu\  lior- 
delais,  de  droits  qui  ieui  étaieni  d'autant  plus  eiiers 
qu'ih  axaient  u!U'  origine  |)lus  ancienne,  qui  snseiia 
une  foule  d?  conflits  avec   les  .luges  de  l'Ainirriule. 

En  vertu  de  leur  privilège,  les  Jurats  avaieni  le 
droit  tl'informer,  comme  Juges  criminels  aussi  bien 
que  di  |)olice,  dans  toute  l'étereine  de  la  Mile  et  de 
sa  banlieue,  sans  piarler  liu  port, 

T.e  11  mni  1^31,  les  Juges  d  Amirauté  voulurent 
cuiinailie  du  cas  d'un  iaveinier  qui  a\aiL  euinnns 
des  ck  lits  dans  le  Faubourg  des  Chartreux,  pendant 
que  les  Jurais  procédaient,  de  ieiir  côté,  à  rnistruc- 
lion  lin  laiL 


Ceux-ci   eurent   reroui's  au    Parlemend. 


r 


L-  i  i  r 


donna  raison  par  un  arrêt  du  9  juin,  et  déclara  ipie  les 


Origines  municipales  de  Bordeaux,  par  Sansas,  i*   24, 
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jurais  étaient  seuls  compétents  pour  faire  le  procès 
à  l'accusé,  forçant  les  juges  d'Amirauté  à  remettre 
la  procédure  qu'ils  avaient  déjà  faite. 

Le  droit  de  police  sur  le  port  fut  vivement  débattu 
entre  les  jurais  et  les  officiers  d  .iiuiiauté. 

Le  26  octobre  1G72,  le  lieutenani  i  î  Ainiiuih' 
CîM!f  ponvoif  fnifo  nnc^  nr<loîinnnro  sui  Ir  radrnib 
des  \ai^^caii.\,  laiii  Iraiiçais  (|u\'[raii«^crs,  qui  se 
trouvaien!  dans  le  povl.  Lus  jnrafs  se  coiisidi'rant 
coniiiii'  lésés  ila!'i>  Irrir  p'/ivilèi^e  ijublicriait,  (if  Ivuv 
côté,  iine  Ordoniiniin'  «.-a-ssaiii  ci'lk-  du  lieuiuiiaiit 
d(/  r.\îuirn],  rommc^  doun^n  pnr  un  jul;»^  ineompé- 
teiil,  ci  raisaiii  UclciibL  abhuiue  aux  uilicici'b  ^i  Aiiu- 
lanlr  l'enlre{)rcndre  sur  leur  juridicliui  dt  police. 
La  xhiLition    de  celte  inNM'dicîinn  ciad  ^aniiionnée 


h 


ai  uiu  aiiu-iidi-  de  lUUi^  li\  res,  cl  pi  US,  s'il  lu  iallaii. 
Le  in  îi()\t'nd)fu  i\\-  hi  intunu  nîHu'-e,  noiivcdle 
UrdunuaiiCu  dt'5  jnia!-.,  iaihaul  dcicnhc  a  iuu^  baiu- 
liers,  î!i  iîiniers,  <i  décharger  et  vendre  Iruis  m ai- 
chandiscs  ailiiMirs  qn':!'!  (piai  duN  Saliidères.  Les 
oliiciers  d'Auiii-auli-  (|ui,  un  Inul  aulre  endroit, 
etisseut  fait  aniudor  paftdl  l'ègleiiionî  qui  li^ur  otait 
ieui'  diuîl  de  police  du  puil^  duicnl  ^  iuciiiici  devant 
la  t-Jiarte  de  Philippe  le  Bel,  mxntpi.-e  par-  lius 
pli  afs  coniiue  tnnd<iirirfw1(^  \>-\\v  di'niL 

La    L>7d,  les   nia-i^liaU   bordelais   coiihidérèrent 
rpie  leurs  dfoiîs  de  justice,  civil  e!   criiniiiel,  sur  le 


\4 
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port,  avaient  été  atteints  par  deux  arrêts  du  Conseil, 
surpris  parles  officiers  d'Amirauté;  ils  rédigèrent  un 
acte  d'opposition  qui  fut  signifié  aux  officiers  d'Ami- 
rauté et  au  Procureur  du    comte  de   V(  !  inaiiclois, 

Anin  ai  de  France. 

En  1676,  un  sieur  Labrousse,  lialKii  de  iKiitpii,  se 
rendit  coupable  (Vwn  délit  daius  le  porL  Maigre  les 
précédents  «pii  leur  avaieni  toujours  donne  toi  1,  les 
juges  de  FAmiral,  feignaid  ddgnorer  la  Philippin.e 
et  de  eousideier  lioitleruix  eoniuie  tout  autre  siège 
d'Amirauté  de  France,  se  saisii  ent  du  cas. 

La  réponse  des  jurats  ne  se  fi!  pas  alleiidî  c.  Con- 
sidei'aid  cpi  il  y  avait  eu  attentat  a  ieui'  seeaxeraineté, 
ils  cassèrent  l'Orduni tance  et  firent  la  pdus  expresse 
inhibition  h  tonte  personne  de  se  pourvoir,  en  fait 
de  police,  par  devant  le  juge  d'Aiuiiaute,  ni  aucun 
autre,  à  peine  de  1000  li\it^s  (Lamende  et  âv  pi  iv;i- 
tiop.  (le  l)ourgeoisie.  Ils  ordonnereid  (pie  l'appointe- 
nieid  qu'ils  avaient  rendu  contre  lesieui-  Lal)i-oussc 
serait  exécuté  en  sa  forme  et  teneur,  aux  lien  i  ! 
place  de  i'arrei  rendu  j)ai  le  juge  d'Ami l'auie,  le 
10  avril  1676. 

biien  {{Uv  tous  leu.rs  actes  fussent  aanuiles  de  |)aiii 
pu  is,  les  oliiciers  d'Amirauté  ne  ienonçaient  pas  à 
faire    valoir    ce    qu'ils  considéraient    comme    leur 

j 

droit  pro|ji  e. 

Le  22  juiiî  1678,  un  officiej'  de  cette  junidietion  se 


—  142  — 


—  143  — 


y 


/' 


y 


rendit  à  bord  d'un  navire  venant  de  Dublin,  y 
dressa  procès-verbal  du  blé  gâté  qu'il  contenailt,  et 
en  ordonna  le  débarquement.  Les  jurats  annulèrciil 
immédiatement  son  acte^  et  on  ne  saurait  les  en 
blâmer,  car  l'officier  d'Amirauté  avait  violé  sciem- 
ment le  droit  de  police  qik  la  Piiiiippiiiu  accuidail, 
sans  contestation,  aux  jurats  de  Brr(](  nix 

Un  a]jpuini.tjnu'i!l  (iu  8  och^li!^-  InSl,  doinu-  au 
sujet  <ln  .lélestage  iX\\\\  navire  p<{i  Ks  juges  de 
i'AiiîirHi,  fut  enssê  ((  rnnimr  nu],  nitenîafnii-e,  donné 
V  pai^  J^igcs  ineoiiip/cleid^,  Iruublaiil  les  sieurb 
<(  juiaîs  dans  la  possession  de  la  jns'iti'  politique  et 
«  ciiniiuelir.  (aiil  nut  la  rixière  ({ue  sur  le  p^ui  ei 
«  ha\-n-  df  eeîfe  \ilie,  dans  les  luiiHes  desi^iiees  pai* 
(^   l'hdippe  II-  Hri  ■   ». 

il  laiii  reeuiHiaiii-e  quu  lus  juge:^  d  Aninantr  ^enî- 
blaif  Ht  nv  )ii  à  tâche  d'empiéter  sui  les  drods  des 
juî'ats. 

Ceux-ci,  (pi!  n'avaieni  jusqueda  prolesle  que  5ur 
de=;  points  de   détail,  jugèrenf    utilr   de  publiai    une 

véniabiu  Urdunn;inef.  rn  uu'mc  de  fu-^^lemiud,  enn- 
niri'aid  !mih  les  cas  dont  d  était  interdd  aux  uilieiei^ 

d  \\\\\ ïvwÀiv  dt'  s'orcnno]'. 

Ces  cas,  rigoureusemeui  réservés  aux  pi!  ds, 
était  ad  : 

lo  Le  lestage  el  le    délestage   des   navires,   tant 

*  Chronique  de  Bordeaux,  p.  75. 


dans  le  port  que  dans  la  rivière,  jusqu'aux  limites 
fixées  par  Philippe  le  Bel. 

2*^  La  visite  des  dits  vaisseaux,  avec  défense  de 
troubler  les  visiteurs  de  rivière  établis  dans  leur 
charge  par  les  maires  et  jurats. 

3o  Tous  crimes  et  délits  commis  sur  le  poi  1,  le 
luiNTe^  la  i'ixiure. 

Il  est  à  présumer  îiuq  la  palience  des  jurais  de 
Bordeaux  avnif  été  poussée  à  html  pi^r  les  enii-e- 
prises  des  officiers  (rAmiiauie,  car  les  sanelions 
qn'ils  aK)!itèrent  cà  leurs  prohibitions  s'étaient  sensi- 
bleiiient  aggravées.  La  perirdr  la  houriîcoisîc  nienn- 
çai!  d'abord  les  officiers  d'Amirauté  coidrevenaiil 
aux  disposdîons  de  l'Edit. 

S'ils  s'avisaient  de  lever  auciui  diod  de  déles- 
tage, ils  devaient  être  regardés  coiiini 


e  coneussion- 


Î'U: 


es. 


Quant  aux  Maîtres  de  vaisseau,  ianl  Lianeais 
qu'étrangers,  qui  auraient  demandé  amx  juges 
d  Aiiiirauté  des  permis  de  lestage  ou  délestage,  ils 
paieraieid.  îdOO  livres  «rainende. 

Pouf  îueîfro  fin  a  ce^  (pierellcs  continuelles,  un 
Arrél  du  Conseil,  du  3  mars  1683,  décida  (pie,  pour 
les  contestations  entre  les  jurats  el  officiers  dWnii- 
rauie,  les  dits  uflieiers  devraient  se  |)ourvoîr  devard 
les   iîdtvndants   et  commissaires  départis,    qui  reçu- 
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vraient  et  transmettraient  leurs  titres  au  Roi.  qui 
trancherait  le  litige. 

Cependant  les  conflits  ne  diminuèrent  pas  avant 
l'Arrêt  du  Conseil  du  7  juillet  1()87,  qui  rétablit  une 
bonne  harmonie  relative  enlre  les  juges  d'Amirauté 

elles  jurats. 

1«  DLhuiiiiais,  ceux-ci  auraient  le  droit  d'exercer 
eux  iiKines  les  tondions  de  nuî'r  s  <1<'  quai,  sans 
prêter  scninMif  cjevnîit  le  juge  «i  Arnnniité. 

2"  L'entretien  (Il  s  balises,  du  lestage,  <lu  «irleslage, 
diilfon  niMn-M  maintenirdanslesport^Ji^  (h-(>it  d(>  po- 
lice siirles  })m!îs,  (juaiset  havres,  icui  appdi  UtiKii  ail . 

3«  Les  jurats  coniiaui  aient  delà  vente  et  <1i  1*  u  liai 
(],,  i^nissOfK  dans  le^  ])nf(^anx,  sin-  h-s  poils,  grèves 

ri  havres. 
4"  il  levée  des  corps  îhm'  ,  la  connaissance  des 

rrimes  ^^  rnxccM^taai  di  >  * aairoits  cui  ic  llul  cic  .Mais 
s'étendait)  leur  apparticanirail. 

5o  Les  jurats  lecevaienf  1rs  maifn^s  chai'pnnfifrs, 
cordiers,  làc,  cl  dusaicnl  \eilicrau  btaiordn-  iivs 
(p.!  ils.  [iorts,  ponts,  et   i  laar  entretien. 

Aîirrs  la  reconnaissnîu c  de  ces  noinbiLiix  et 
nupoilaiU^  pn\ile-is,  \v  lloi  repnii->.n!  h  >  pia  î(  n- 
lions  des   jUîats  ponr  les  droits  dr  lialisp.    arica-a^e, 

tonna^o,  fie. 

Déso^uai^.  satisfaits  do  voir  offieitdhaîKad  coiisa- 
crées  loui's  [)rrlcriliu!îs  }.•■>  pbj>  idiorcs,  h-s  nirai:^  ne 
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formulèrent  plus  de  plainte  sérieuse  contre  les  offi- 
ciers d'Amirauté  Du  moins,  la  Chronique  borde- 
laise qui,  jusqu'à  1687,  les  enregistrait  scruradciise- 
ment,  ne  lait  plus  mention  que  d'une  correspon- 
dance échangée,  au  sujet  des  questions  qnd  pou- 
vaient nrésenter  encore  nuchiue  caractère  litii>ieiix, 
entre  1  Amiral,  comlt  dcToulouse,  etlesjurats,  mais 
sans  en  donner  le  résultai 

La  iiiaiière  de  la  euiilrebande  anieiia  des  eonllits 
(  ndre  les  juges  d' Amiriulé  ei  lesFermiers  Généianx, 
bien  rpie  toutes  les  Ordonnances,  celles  de  1017, 
aiiicii  H'k  tle.  1543,  ailiele  11,  de  1584,  article  57, 
s'accordassent  sur  la  légitimité  de  la  coniiulence  de 
lAniirnutè,  lu  la  iuaiieic,  et  après  tllus,  les  airds 
du  Conseil  du  9  août  1605,  24  janvier  Ibln  2(\  août 
et  18  novc^nibre  1658. 

C'est  contre  cette  compétence  si  solidenu  id  éta- 
blie, cpie  s'élevèrent  les  I  erniiers  Généraux  et  les 
.luises  des  Traites,  tâchant  de  bc  lataii'e  ailnbucr  par 
tous  il  s  moyens.  Mais  de  nombreux  arrêts  les  débou- 
tèrent de  leurs  prétentions  et  renvoyèreni  Uirpours 
lus  quesliuiib  de  coiiirebande  à  l'Amirauté  :  15  jan- 
vier 1689,  15  août  1690.  17  août  1700,  29  judlet  et 
7  septendaa    i7o2. 

Le  cas  le  plus  intéressant,  parmi  les  conflits  ipie 
suscita   la   question    de   la   contrebamie.  se   passa    à 

Calais  eu  1701. 

Df  Chastenet.  10 
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Au  24jiiillet  de  cette  année,  le  vaisseau  la  Patience, 
venant  de  Rotterdam,  et  allant  à  Nantes,  chargé  de 
marchandises  pour  le  compte  de  négociants  fran- 
çais, échoua  devant  Calais. 

Lc6  oifii  II  15  d  Amirauté  fireiii  k  piuccb~\erbal  di 
Téchouenii  1  l,  i  i  rihii   di    !  i    déclaration  des    m ai- 

r!inndi>c'-s  cnntonuos  dnns  ]v  bntrnn. 

Ll  2>>  juillet,  ii>  dccuUMiiL'iii  a  huial,  caahces 
dans  un  ])()ii(;ai!f  de  îiiiiNcadcN,  1^0  pièces  (rrlofTc 
di;>  lr]d(\>,  dl■^!inées  à  être  iidrodijiîa-.  an  trauda. 
Aii.>.^ii(jl,  an  pi\-^aiu  i-  da  Idn.spaalaur  das  luanidaa- 
tures  étraniM'^res  et  du  receveur  do  ti'aites,  las  offi- 
ciei5  de  rAliiiiaiilu  liicid  appuyai  la  yïuinh  des 
manufactures  élra.ngères  sur  cliaupia  p)iaaa  daiDiTa  ; 
p]'ocès-v(  ihal  lui  di-essâ,  al  lis  {jréaautionN  d'usni^fe 
prises  pour  la  c  ()n>crvation  (ias  iiiaraiiandisah. 

n>a  son  cola,  le  îlaaa\'a'jr  Coidi'dlaur  da-h 'IVades 
iii'i-^>a  [jrocès-vcrhal  da  baiMa  ile^  KiU  pu/i'as 
d'Uulla  da^hiiées  iiiarulastaniani  à  étia  iniroduiies 
en  fronde. 

i'uuN  un  cxpluil  lui  adia.sba  au  greiliar  da  lAmi- 
raufâ  et  aux  di'îsnsitairas  des  pièces  d'afolTa,  [lonr 
qu'ils  las  raninsbanl  au  ^^ia  Ifirr  das  tradas.  afin  (pa- 
ie jîi_;a])Ui  prononcer   kaif  aoidisaation. 

Les  oftiaiers  (rAniirrnifé,  fauU  de  leur  drcut,  ren- 
diiaid,  If  27  seplaiîdjra  17ul,  un  aiiui  conliscfuant 
purernanl    al   simplanuiiî  les    atolTas    das  Indes,  et 
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ordonnant  leur  destruction,  à  la  diligence  de  l'Ins- 
peeleur  des  manufactures  étrangères. 

Le  ballot  de  muscades  de\ail  être  vendu  au  prolil 
de  FAmiroî.  et  le  ]wi\  remis  nu  receveni'  des  droits 
d'Annrauté.  En  manie  lempis,  p'oui'  (pia  ra(iiinHaa~ 
taire  des  Fermes  ne  pût  arguer  de  son  ignorance  des 
droits  darAnnral,  k-  l'ioaureur  du  lioi  lui  lit  st^i^nilier 
les  Arrêts  au  Conseil  des  13  decemijre  1()87, 
5  aoul  16UU,  17  août  1700. 

Le  marchand  qui  avaU  reclame  les  man  Inuadises, 
et  avnif  ','!é  condamné  à  3000  livres  d*amende,  fit 
appel  de  celle  sentence. 

Pendant  et  temps,  les  Juges  des  Traites  de  Calais 
rendirent,  de  leur  coté,  le  5  sepfem])re  17nl.  un 
arrêt  j)i()iiunaaiû  coiiliscalion  des  pièces  iratcilTe 
des  Indes,  et  déchargeant  le  maître  du  navire  de 
toute  anicndi ,  [)ari'a  cju'il  ne  savait  pas  ce  qui  était 
dams  ie  horiaciiiJ  da  riiuscades. 

Finalann  nu  le  Conseil  du  Roi  mit  fin  à  cette  série 
d'arrêts  coiilj-adictoirca  en  urdunnant  ipia  la  sen- 
tence rendu-  par  les  ofticiers  de  rAmiraute  de 
Calais  serait  exécutée  sek.m  la  forme  et  teneur. 

La  eompelence  exclusive  des  olliciers  d'AmirauLa 
pour  la  conl  -ebande  était  donc,  une  fois  da  plus, 
proclamée,  cl  les  tentatives  d'empiétement  des 
Juges  des  Traites  repoussêes. 

Cependant,  s'il   n'y  eut  pins  de   contestations  en 
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justice  sur  ce  point,  les  Juges  d'Amirauté  perdirent 
bientôt  le  droit  déjuger  seuls  les  affaires  de  contre- 
bande, mais  de  leur  propre  consentement,  dnns  les 
circonstances  :5iiivantes  : 

Ce  que  les  î    i niiers  recherchaient  surlonf,  c'i  lait 

le  !')rnfit  très  ernrKÎ  qik  •  .ipjinrfnieiil  ir^  saisies  et 
auiciidc^  iji-oiioiicées  p^nr  la  contrebaiuir.  X'jyaiit 
pu  atteindre  le  ir  bu'  parie   recours  nu    Tons  H    du 

Roi  Un  hMitèrcii!  un  <iLCuiiiiiiuciciiiL'iil  diiiiciljk'  nvcc 
rAuiii-al,  ci  lin  .n'oposérml  uiu-  s  )v[v  (]':i])n!iiie- 
ment,  nn  movcMi  tliHjnrl  il  \vi\v  ;ij)n;H  lii'ii-lrail  (ii'snr- 
niui^  de  Ujir  lier  les  amendes,  prononcées  pnui  lut 
de  contrebande,  en  échange  d'iin(  i  enfr  nnmu  ili  fie 
2.UUit  liviTS.  ;i!.i   niniii  dr  1  Amiral. 

Ce  dernier  acci  pi  a  la  pr  [nsPion.  r!  les  Fermiers 
«"énéraiix  enrrai!  sntî-^fneficm  pai'  h  !-è^](Miieî!Î  iiii 
id  mal  1728,  qui  liiodiiia  la  ia^iupétence  des  oilicieih 
d'Amirauté  en  maliàri^  da  la)!]! n-hmide,  Ils  ii'en 
ronnureni  phn  ip.ie  eunjniiihaîuau  avec  les  mieii- 
daiii:-.  et  cuiiiiiii^>aire-^  la^parti^  dan^  Prlendue  des 
provinces  et  générnlités, 

lui  MOiiiiîie,  les  i'eniiiers  généraux  avaieiil  reUh.si 
à  sdiilrodnn-a  dans  la  C(mnaissant,a^  d'allaires,  (pii 
insrpii-~la  axaiieiU  été  exelu^naanaiil  rrsr!'\ees  aux 
e>iiiciers  d'Amirauté. 

La  cpieslion  de  la.  pèelie,  r[ui  avai!  di'^jà  mis  les 
Ju"e>  de  1  Auuial  aux  pii^e^  asee  ieb  J Lirais  de  iior- 
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deaux,  devait  soulever  des  difficultés  avec  les  Olfi- 
ciers  des  Eaux  et  Forets,  qui  voulaient  en  connaî- 
tre dans  les  rivières  maritimes,  même  dans  les  li- 
mites couvertes  par  le  flot  de  Mars,  en  dépit  des 
textes  les  plus  formels  ;  l'Otalonnance  du  27  fé- 
vrier 1534,  en   efTet,  disait  textiiellemenl  eeci  : 

((  A  l'Amiral  seul  ou  à  ses  officiers  duil  appaii  - 
«  nir  de  coniioilro  de  fous  crimes,  excès,  delils, 
«  perpétrés  en  la  mei,  j)orts,  havres  et  rivages  et  ri- 
«  viéres  navigables,  cades  e!  rivages  (\uv  la  mer 
«    couvre  et  dèc()U\ie.  et    'aad    (juie   le   graud  iîoi  de 

((  Mars  peut  s'étendre.  » 

Tne  Déc'nraîion  Royale  du  2  févricu- 1576,  sans 
uubiiei  iUiduitiiauee  île  1543  sur  les  rivières  navi- 
gables,  et  in  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  (}\\  1'^  dé- 
cembre 1635,  avaient,  avaui  lAincle  V  du 
Livre  I,  'ï.  11,  de  rOrdoiiiuiuee  de  ItuSl,  eouflinié 
cette  juris])! mdenre. 

L'arrél  du  Conseil  d  Etal,  du  51  décembre  1686 
et  les  Ta  lires  Patentes  chi  Roi,  en  forme  de  Déela- 
ration.  du  a1  janvier  1694,  couip.iétnieni  la  série  de 
textes  qu  i!uo(uuiient  les  Officiers  d'Amiraulé  t a  u.lie 
les  prétentions  des  Olficiers  des  Faux  et  Idarêls, 
Ceux-eu  de  k m  côté,  ne  pouvaient  preseiilei  a  i  aj)- 
|)Ui  de  leurs  réclamations  (|ue  deux  arrêts,  l'un  i]\\ 
Parlement  ^le  Rouen,  l'antre  de  celui  de  Hoiili  aux, 
faisant   défense   aux   Officiers  d'Amirauté    de    con- 


—  150  — 


naître  d'aucun  fait,  de  quelque  nature  que  ce  fut, 
sur  la  Gironde,  la  Dordogne  et  la  Garonne,  tandis 
que  la  sentence  du  Parlement  de  Rouen  édictait  la 
même  prohibition  quant  à  la  pêche  en  Seine. 

Le  point  d'appui  des  prétentions  des  Officiers  des 
Eaux  et  1  urêts  était,  en  ^i^muic,  fragile,  car  lesni  n  is 
de  deux  Pai  Kiiiciils  de  pro\  incr  nu  jioiivaienl  mu- 
(Hner  ]c^s  .'h'spn^ifirMis  ('•dirtécs  pnr  les  nr<l<)nn:nu'es 
pour  toiiLe:^  lu5  Ailiii-auiui  du  IUj) ciiiiuu. 

CeptiKlui!,  cninnieces  arrêts  contradictoires  li  on- 
iHnUMii  1  iiniliU-îiiiU'  <ir  la  :  a  riNprudcncc,  le  pDiixiai 
royal  Hui  intiaxenir.  Un  Arrel  ilii  (  Jiii>cii  ilii  Hoi,  (hi 
1^  juilh  i  172S,  décida  rpie  les  confi'slafions  entre 
les  AiUiiauic5  el  Iv^  Uiticiers  des  Eaux  ci  i-ui'èls, 
seraient  dorénavant  évoquées  aux  Conseils;  en  nu  me 
temps,  des  CoinmiNN  ni-es  étni(Mi}  na^iiiîiK'^s  pour 
préparer  un  Règlement  général  et  dérmilil. 

A  partir  de  1732,  il  n'est  plus  lait  m  rdinn  de 
queiX'Jies  entre  l'Annr.uité  et  les  Maux  ei  l-'oreth.  ei 
l'ailicle  5  de  iT)rd()finaru;i'  da  UiSl  fui  ileMnanaih 
OiliHis  sniis  conteslations  sérieuses. 

Le  i^i.lemenl  ne  se  lix  i  a  pas,  contre  1  Amiiaiik,  à 
de])rulales  enh-eprises.  Mai^  il  ne  hat  élaif  [)as  favo- 
rable, ei  lui  eii\aad  Na  eonipétence  si  étendue  :  d  le 
montra  toid  d'ahui-d  pnr  les  pnideh  iuiinidaliuiis 
(in'il  lie  cessa  de  faire  suljii'onx  nonveânx  Amiranx, 
loia>  de  leui  réception. 
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N'osant  s'attaquer  ouvertement  à  la  juridiction  de 
rAmirauté  qu'il  savait  protégée  par  le  Roi,  il  se  con- 
tenta d'accepter  tous  les  recours  contre  les  senten- 
ces portées  irrégulièremeni  dt-xann  !ni  ;  m  \an(a  un 
exemple-  : 

Le  Sieur  de  Beaugendre  s'élaid  emparé,  en  sep- 
ienilire  luUT,  iÀ"ii\\  liâtiniiail  anglais,  l'expédia  \'ei's  le 
premier  pt  ri  de  France.  Mais,  h  navire  sïdant 
échoué  près  delà  Côte  de  Meschei-s  (Charente-Infé- 
rieure), les  Sieurs  Théon  el  de  Château  Laiidon,  qui 
excerçaien!  les  dioits  seigneuriaux  sur  cette  ])ai1ie 
dn  lillnral.  idiassèrent  Féfpnpage  ei  sd-nipanaanif  du 
vaisseau. 

Le  Sieur  de  Beaugeiidre  se  porfant  j)laiL!îinn!.  les 
Officiers  de  rAiiuiauie  deAiareuues  iireiii  iencpieie 
d'usage,  et  envoyèrent  la  procédure  au  Conseil  des 
Prises  ffiii  rlevait  statuer. 

Mais  les  Sieurs  de  Jdieori  et  Château  Laiidou 
s'adressèrent  au  Parlement  de  Bordeaux  qui.  ])ien 
qu'ahsohimeid  iniainipeteiil  pouf  le  pillage  ddiii  l)^i- 
tiint ail  échoué,  rendiL  le  l.'hiud,  un  arrêt  pai  le(|uel 
il  déclnrnif  vonlnir  cçHirurdre  de  ratlaire,  et  tnij(a- 
jqnail  tcu  Giellier  de  i  Amirauté  de  lui  envoveila  pro- 
cédure. 

Le  Sieur  de  Beaugendre  adressa  liue  Becptieh  au 
Conseil  du  Boi  poiu-  iaire  aiuud.ei'  i'a.ele  illégal  du 
Parleinent. 


—  152  — 


Le  Roi,  en  son  Conseil,  rendit  un  Arrêt  par  leqnel, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'Elal  pour  la  marine;  sans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux,  il  fut  ordonné  que  les  par- 
lies  auraient  à  se  pourvoir  devant  le  Comte  de  Tou- 
louse, Amiral  de  France,  et  les  Commissaires  nom- 
més pour  le  Juoement  des  prises  et  échnnrînruts. 
Défense  kur  était  faite  de  s'adresser  ailleurs,  sous 
peine  de  tous  dépens  et  dommages-intéiéls.  [1"'  im 
vembre  16981  '. 

C'était  la  condamnation  fcjrinelle  de  l'entreprise 
du  Parlemeiil  sur  une  matière  qu'il  savait  perlinem- 
îneiiî   ippaiicnir  à  TAmirauté. 

Cependant,  3  mois  plus  tard,  le  ménir  P  nltiu  ni 
(]n  Rnrdonnx  accueillit  rni^pel  fait  nni-  K  S'  GniTr^ 
(le  R.,  (iuHi  IL  navire  avait  été  pris  jj.h  un  \  aisseau 
royal,  sur  la  procédure  fiitepar  les  officiers  rAnii 
rauté,  après  un  jUi^cni'-nf  dç  in:nnl<'véo  illéijinicnit'n! 
rendu  par  les  Juges  0)nsuls  du  lieu. 

Le  Rth,  comme  clnns  le  cas  précé^l'uif.  «'^vnrfnn 
l'affaiit  au  Loii^^eii,  qui  renvoya  les  |. ai  lies  devani  le 
coniti  (!•  Toulouse.  Mais,  comme  c'était  la  seconde 
fois  que  k  lail  .^c  produisait  en  fjnoUjues  sem  nncs, 
il  lut  déclaré  dans  l'arrêt  de  renvoi,  (jue  toute  pro- 
cédure faite  devant  n'imiiorte  quelle  autre  juiidic- 


^  Cf.  Valin,  Code  des  Prises,  vol.  I,  p.  72. 
•  id.  vol.  ili,  p.  73. 
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tien  serait,  non  seulement  frappée  de  nullité,  mais 
entraînerait  de  plus  une  amende  de  3.000  francs, 
pour  celui  qui  l'aurait  provoquée  (25  janvier  1599). 
En  1707,  le  comte  de  Toulouse  dut  encore  recou- 
rir a.  a  Conseil  du  Roi,  pour  atteinte  portée  à  sa 
iiiridictioii  par  la  5'arlanianL 

Le  Receveur  des  droits  de  l'Amiral  assigna  dexaul 
les  officiers  de  lAniirauté  le  principal  armateur 
d'une  frégate,  pour  i|u'ïl  lui  cundaume  a  rapporter 
la  quittance  du  dixième,  tfiril  prétendait  avoir  payé, 
sur  le  p^^oduii  ii'une  prise  anglaise  faiie  pai'  son 
navire,  el  dont  le  chargeuieiil  avait  été  ventlu,  par- 
tie  en  France,  partie  en  Espagne. 

II  intervinî  deux  jui;e!nenis  des  10  décembre  el 
27  janviei  1707.  L'armateur  en  appela,  toujours  au 
l^aiieme  it  de  Bordeaux,  qui  s'empressa  de  casser 
l'arrêt  de  l'Amirauté. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  prononça  de  nouveau 
la  niillitr»  delà  procédure  et  le  renvoi  iievant  l'Ami- 
ral. (9  avril  1707.) 

La  même  entreprise  ilu  l'arlement  se  produisit  en 
1708,  cette  fois,  de  la  part  de  celui  de  l^aris,  el  en 
ITiil,  ou  le  iioi  n'attendit  même  pas  la  Requête  des 
intéressés  pour  évoquer  l'afïaire  en  son  (a)nseil. 

Celle  série  d'arrêts  montre  l)îen  la  ténacité  avec 
laquelle  les  Parlements  saisissaient  les  plus  minimes 
oecasions  d'eniiiieler  sur  la.  juridielion  de  rAmirau™ 
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té;  les  huissiers  de  cette  juridiction  lui  fournirent 
l'occasion  de  manifester  son  hostilité,  et  il  n'est  pas 

il  obstacles  qui  ne  leur  fussent  siiscîfés  pour  entraver 
l'exécution  de  leur  niaiidit. 

Déjà  le  20  mars  1097.  le  Conseil  d'Etat  dut   inîer- 

Les  îiuissiers  di-  i'Aîn'r:Milr  nveieid  en  efieL  le  pri- 
vdi-ge  Irt'S  j)ftXMi-ux  de  ponvoii- exploiter  par  toiii  le 
RoyaiuiU;,  au  nom  du  quulquc  Cour  on  jundicliuii 
que  ce  fut. 

L  aiiuL  du  Cuiibcil  du  2  dc.'enibri'  îo:;i  avait  édic- 
té f|u'i]  M'rait  etcdili  (](•>  huissiers  audieneiiTh  dans 
ioun  les  sièges  gcnéfaux  i  f  pertienliei's  <!<•  ia  înaeine, 
avue  le>  |H'(.a'ogatives  atlaeliéesà  leur  eliari^e. 

Le  ParuaiK'nl  de  Roi-dranx  leur  !u!ia-di(,  par 
(juatit^  arriê>  des  29  nn\a;ndM'c  li>!)l,lil  janvier  1i)72, 
22  ma!  lel)|  rt  2d  juin  li)95,  da  lairu  aueuiie  sigmli- 
cation  ni  eontraintc  en  vertii  da  ju_i;enien!s  émanés 
(i'uua  autre  jundiclion  (|ue  l'Amirauté. 

C'étaîi  uiu;  vÏMlatioîi  flagrante  des  Oî-diumanees» 

Le  eomta  de  IVudousa  |)oursuiv!î  î'annulaiion  de 
ces  anals,  et  un  arrel  du  Lonseil  du  20  nuii's  1597 
cassa  et  annula  les  arréU  du  Paiiemenf,  el  rétablit 
les  liuissierb  en  ieuib  droits  td  piavileaes. 

Cepeîidant,  le  HeutenanI  chi  llaiHiage  de  Coulances 


^  Cf.  Bnlloîi,  iJictujiuuiire  des  Arrêts,   Ed.  de  i727,   v..i.  î, 
p.  18a. 
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prétendit  forcer  les  huissiers  d'Amirnulé  à  prêter 
serment  devant  les  lieutenants  enininels,  avant  de 
pouvoir  exploiter. 

Sur  requête  du  due  iie  Idefillnevre,  Anueal  de 
P>ance,  un  rrrél  du  Conseil  du  12Juillet  1738  anim- 
la  les  assignations  du  lieutenant  du  Bailliage  de  Cou- 
lances,  et  rétablit  les  huissiers  de  FAniirante  dans 
la  jouissance  de  leurs  privilèges. 

Ces  (|ue](|ues  exemples  inontrent  que  ee  n'est  |}as 
sans  difficulté  que  r^Amirauté  put  poursuivre  sa  mis- 
sion. 

Cependant,  il  semble  que  l'ère  des  conllits  se  soit 
fermée  pour  elle  dès  la  seconde  moitié  du  xvni^  siècle. 
Du.  means,  ks  <!oiaHP.euts  de  cette  épo(|ue  en  font 
de  moins  en  moins  mention. 

L'Amiî'aulé  ayant  atteint  sa  lorme  deiinitive,  pour- 
suixal  son  ceuvi'e  jusc|u'a  la  tin  de  Iduieien  l'egiine. 

La  Kévidiition  ne  pouvait  laisser  subsister  la  si 
grande  cenîirdiisajion  de  pouvoii's  (|ue  représentait 
l'Amirauté. 

Un  premier  décret,  rendu  par  l'Assemblée  Cons- 
tituante, le  ij  septembre  1790  ^  qui  supprimait  les 
anciens  Officiers  de  Justice  '  t  leurs  TrilHuiaux,  tut 
son  arrêt  de  mort.  Puis,  le  If)  mai  1791,  la  charge 
d'Amiral  de  France  fut  abolie,  et  de  nombreuses 
lois,  notamment  celles  des  7  janvier  et  15  août  1791^ 

'  Cl,  Duvergier,  Coll.  rîes  Lois,  \ol.  î,  p.  403. 
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té;  les  huissiers  de  cette  juridiction  lui  fournirent 
l'occasion  de  manifester  son  hostilité,  et  il  n'est  pas 
d'obstacles  qui  ne  leur  fussent  suscités  pour  entraver 
l'exécution  de  km  mandat. 
Déjà  le  20  mars  1697,  le  Conseil  d'Etat  dut  inter- 

Les  liui>>ii  rs  de  l'Amirauté  avaiLiil  en  effet,  lepri- 

\-iK-_,i;  très  précieux  de  pnnvnir  exploiter  par  tout  le 
Royaume,  au  nuiu  du  iiu^U^iu^  Luiiï  uu  juiidiciioii 
que  ce  fût. 

L'nrrét  du  Conseil  du  2  décembre  1631  nvnit  édic- 
té qui  serait  établi  des  huissiers  audienciers  dans 
Umïs  !es  sièges  généraux  p\  particuliers  de  la  marine, 
avec  les  prérogatives  attachées  à  leur  charge. 

Le  Paririnenl  df  Hordmiix  Iriir  îîdenlil,  par 
quatre  arrêts  des  2U  iiuvtiîdH'r  îhUK^Î  j^niMi-r  lti72, 
12  nid  1694  et  23  juin  1695,  de  faire  auLaae  sigiiili- 
cation  ni  eontrrdntc  en  vertmle  jugements  émanés 
ddaie  auti-L' juridiction  que  rAiniinulc. 

C'était  une  N'iolation  fCLiriniU'  di>  ^  )riCaniances. 

Ce  cunde  de  'louînuse  ponrsuix  d  rainudaiioii  (je 
ces  arrél^,  et  un  arrei  du  Cunsed  du  20  niar^>  101)7 
cassa  et  nnnnhi  les  nrréts  du  Parlement,  et  rétabli! 
ici)  Iiui55icr5  iUi  icur^  liiuil^  cl  prixiicgcb. 

CepencCmC  le  licidi-uant  du  CinlJui^c  de  Coutances 


1  rr   ra^i! 
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prétendit  forcer  les  huissiers  d'Amirauté  à  prêter 
serment  devant  les  lieutenants  criminels,  avant  de 
pouvoir  exploiter. 

Sur  requête  du  duc  rie  F^eothièvre,  Amiral  de 
France,  un  arrêt  du  (a>f]scd  du  12  pullei  1738  aunu- 
la  les  assignations  du  lieutenani  du  liailliage  de  Cou- 

lauet'N,  e!  ï'«dahlit  îes  huissiers  de  léVuiiraide  dcUis 
la  jouissance  de  leurs  urivileues. 

Ces  quelques  exern|)les  rn(Hdrerd  que  ce  n'est  pas 
sans  diilieidié  que  l'Amirauté  |)ut  poursuivre  sa  niib- 
sion. 

Cependant,  d,  ^i'udile  c|ue  l'ère  lies  coididh  :^e  soit 
fermée  pour  elle  dès  la  secoiult  moitié  du  win^  siècle. 
Du  moins,  les  doeujiîeiits  de;  cette  ép^oqne  en   font 
de  moins  en  moins  mention. 

L  Aiuirauté  ayant  atteint  su  forme  deiiniiive,  pour- 
siiivii  5Uii  œuvre  jusqu'il  ht  fin  de  FiHicieîi  regnne. 

La  Révolution  ne  pouvad  laisser  subsister  la  si 
grande  eentnilisntion  de  pouvoirs  que  représentait 
rAniiraulc. 

Un  premier  décret,  rendu  par  rAssem])lée  Cons- 
tituante, le  «i  sepUunhre  17lH)dqui  supprimait  les 
anciens  Officiers  de  Justice  et  leurs  Triliimaux,  lut 
son  arrêt  de  moiL  Pois,  le  15  mai  1791,  la  charge 
d'Ariiirai  de  I-d'ancc  fut  abolie,  et  de  nombreuses 
lois,  notamment  celles  des  7  janvier  et  15  août  1791, 

■  Cf.  Duvergier,  Coll.  des  Lois,  vol.  I,  p.  403. 


-  156  — 


complétèrent  la  destruction  de  TAmirauté,  en  dis- 
persant à  travers  différents  ministères  toutes  les 
matières  qui  formaient  sa  compétence. 

En  180,;,  Napoléon  fit  bien  revivre,  en  faveur  de 
Murât,  le  titre  de  Grand-  \ mirai,  mais  sans  lui  n n- 
dre  les  nttribiitinns  judicinires  qu'il  nvnit  si^iis 
raiicien  Régime.  De  iniini  Louis  XMli,  luniv  le 
duc  l'Vngoulême  en  1811  Dr  îks  iours.  il  ii'v  a 
plus  dans  In  mnrino  frnnfoisp  que  des  Lnii'n -Ami- 
raux et  des  Vice-Amiraux,  dont  le  caractère  i  st 
piiî'cmenî  niiliîaii-e  et  qui  n'ont  pln^  que  b"  titre 
de  cnmmun  nwc  leurs  glorieux  aiicclicb. 

Les  attributions  de  lAmirité  peuvent,  l*  nos 
jours,  se  retrouver,  pnrcelles  par  pnreelles,  'Luin  les 
dive^^  ministères. 

Le  MinisliTede  la  M.iriru-,  et  c'est  eliose  naturelle, 
a  n-i'Uriili  iiiK-  l>uj!K;  pailiu  de  l'héritage  du  rAiiu- 

rLiulé. 

T.e  eommandemeni  dr  \:\  iM'meinnK'  mmiiT  navale 
cbi  desuhi  UieuiaquemLiit  au  Mmi^lru  de  la  Manne, 
il  n'ih  di'eha!-^e,  en  faif,  sur  un  amii-alissime.  C'est 


UNI-  a  II  e  1 R- 


i-  i  1-âal 


:l'5  uiliciers 


ir  MniiNlre  ([ui  prof) 
(iusigiic^  poui*  eummaiuler  à  la  miaa  ri  ils  sont 
iiomniés  par  déeret  du  Président  de  la  llejjuhlicjue. 
Ce  sont  k'b  Cunnni5:>aire.s  de  riiibenpiiun  niai'i- 
time,  sous  la  haute  autorité  des  préfets  maaritimes, 
et  soun  Taulorite  plu>  innuediadu'  drs  (a.)mnnssrures 
gt-neraux,  ({ui  assurent    la    poliec  de:  ia    ruivigaiion, 
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des  pêches,  du  domaine  public  marilime,  qui 
s'occupent  des  naufrages'. 

La  compélenc^i  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  en  mer,  on  dans  les  ports,  havres  et 
rivages  nécessite  quelques  distinctions  : 

D'abord,  pour  les  erinies  ou  délits,  eomniis  sur  ini 
bnliuu  lit  de  guerre,  de  même  cpie,  du  leiiips  de 
1  Amitault  ,  les  Conseils  de  guerre  sont  seuls  quali- 
fiés pour  eu  connaître. 

Mai>  poai'  les  crimes  (pai  (uu  lu  pour  Iheàlre  un 
navire  de  commerce,  ce  soed.  les  ('ours  d'assises  ({'li 
son!  eompéteuhaN,  cl  Uion  phis,  eomme  aulreiuKs,  les 
dViiiUiuiux  d'Amirauté.  L'autorité  maiidmi'  ne  re- 
trouve son  autorité  ffue  pour  punii'  les  délits  déférés 
aux  liibui.aux  nuaiumts  eonuiieieiaux,  pièsidésen 
général  par  les  Ccstriuiissaires. 

Ce  sont  les  tîdbminnx  oi'dinaires  rpu  oïd.  uiieore 
enlevé  aux  Amirautés  la  connaissanee  des  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  commises  drins  les  ports  de 
coniiiiercc. 

La  construction,  l'entretien  des  ports,  sont  assurés 
paî"  les  iîi!>'énieu!'s  des  pr)uts  vi  chaussées,  ciui  i)Ul 
autorité  sur  les  officiers  maîtres  de  ports,  gardiens 
de  phares,  etc.  Pour  la  direction   de  ce    '^erN  iee.  il 


'  Leurs  fonction^  son!  remplies  à-  t'étrnn^er  par  ics  Con- 
suls, qui  doivent  assurer  l'ordre  a  bord  des  !>Atîrr!ents  fron- 
çais et  protéger  le  commerce  mari  lime. 
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existe,  au  Ministère  des  Travaux  publics,  un  Bureau 
des  Ports  maritimes. 

Toutes  les  questions  fiscales  dont  s'occupait  autre- 
fois l'Amirauté,  à  rexceptioji    lu  droit  de  prise,  et 

du  dînii  >ui   les  naufrages  perçu  iinr  l'étnljlis'^eîiient 

des  Invalîlil•^,  honl  aujuiiid  iuii  du  la  cuiiipuluiicc  du 
MiiiislrîT  des  Finances,  notaiiniiriiî    le   service  des 

douanes. 

Ce  sont  les  Tribunaux  de  Commerce  (|ni  oid  suc- 

cô(]ô  à  r Afniiniité  pour  le  contentieux  des  confiais 
nuuiiiiiies  cuiiuiiticiaux. 
C'est  donc  liirii    nue   revue  de  presque  tous  nos 

iniiiisfèî'es  niodeiaies  rî!]'i]  fnnî  nfisscu'  nonr  ladrc^nver 
dispersées  les  anciennes  attributions  iîe  i  Aiuiiauté. 


CU^tLi  Mn\ 


Il  est  assez  difficile  de  porter  un  jugemenf   d'c  ii- 

seiiibic  bU!  Firuxu'c  de  TAiiiiraule  trancaise.  Beau- 
coup de  documents  ayunl  liait  à  son  hisUure  et  qui 
eussent  peut-eire  fait  apparaître  sous  un  jour  dilîé- 
real  ceidaïueb  piiascs  de  buu  existence^  oui  disparu 
peiidiuit  l;i  Révoliitioii.  D'autre  paii,  {)aru]i  ceux  (fui 
nous    seaiî   par\crue>,    un     lre)p    ^La'and    rioirihre  ont 

l'inconvénient  de  présenter  u  il  caractère  fra^in  en  icUie, 
de  n'envisager  ffue  des  points  trop  spéciaux. 

C'est  à  réloignemeai  du  pouvoir  ceuti'ai,  a  la  unli- 
culté  qu'il  y  avait  poui  lui  à  faire  senlu   soîi  action 

aux  1res  iituTibreux  sièges  établis  sur  toutt^s  les  côtes 
de  France,  aux  défectuosités  aussi  de  la  jurispru- 
dence mnritinie,  qu'il  faut  attribuer  les  irrégularités 
elles  abus  qui,  duqiuitoivaeuîe  au  dix-sept kune  siècle, 
mar(|uèrent  la  première  période  de  !  existence  de 
l'Amirauté. 

Mais  lorsque  Richelieu  ei  (oiberi  eurent  iei^uiansé 
son  fonctionnement,  lorsque  rOidonnance  de  1081 
eut  donne  ,i  notre  niariui/   une  leâîslatiofî    claire  et 
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précise,  envisageant  les  points  les  plus  délicats, 
rAniiraulé  eut  une  action  bienfaisante.  Elle  assura 
d'une  façon  de  plus  en  plus  complète  Tordre  et  la 
sécurité  sur  nos  côtes,  et  la  protection  de  notre 
commerce  maritime. 

La  mnrine  française  traversa  alors  nne  période  de 
gloire  ti  de  prospérité,  telle  qu'elle  n'en  avaii  jamais 
connue,  qui  la  plaçaàlatéte  desnations  qui  rivnirnt, 
jusque-là,  doîiuiié  sur  les  mers. 

On  pcul  leporter  à  l'Amirauté  riionm  ni  T  ivoir 
beaucoup  confîil)!!'  î  cette  ère  si  gloiîpii'^p.  et  ttli 
5uul  ^ullii  puui  faire  oublier  les  iiiipcriîtliiin^  qui 
marquèrent  la  première  phase  de  son  existence. 
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